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JUSTICE CIVILE 

COUK IMPERIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 26 novembre. 

BAROMÈTRES ANÉROÏDES, — QUFSTIOX DE CONTREFAÇON. — 

SIM. BOellDON ET V1DI. 

[Voir la Gazette des Tribunaux du 2 décembre.) 

M'Sotwd, avocat de.M> Vidi, répond en ces termes à 

la'jiMoirie de Me Dnfauro : 

« Le premier et le plus important des brevets sur les-

(finsdîâ Cour est nppclée à statuer est arrivé à son ter-

nie; h question d'honneur reste seule. Permettez-moi de 

voÉsMdire ; M. Vidi n'en a jamais posé d'autre à toutes 

rtfflKises de ce long débat. 
Les plus belles années d - sa vie se sont usées dans les-

travaux, les essais, les angoisses attachés à la poursuite 

■ (l'un grand problème, et, plus tard, dans les douleurs qui 

suivent trop souvent le jour du succès. 

Lors me, heureux et hér des résultats dus à sa persé-

vérance, il a fi.it connaître la solution qu'il avait obtenue, 

il n'a rencontré que la critiqué, lâ raillerie, les dénéga-

tions; et quand l'évidence du fait a dominé les théories 

contraires admises jusque-ls par h science, et que l'heu-

re est venue de reeueilhr'fes fruits de cette laborieuse in-

vention, la contrefaçon csi venue lui dire hautement qu'il 

n'avait rien fait de nouveau; et taudis qu'il soutenait une 

lutte douloureuse pour garder au moins la propriété de 

cette œuvre qu'où avait si longtemps prétendu n'être qu'u-

ne chimère, un autre l'exploitait avec une habileté mer-

veille; se, et eu recueillait à pleines mains le fruit et les 

honneurs 
11. Vidi a accepté toutes ces eh ses comme un chapitre 

«I plus à ajouter à la triste histoire des inventeurs; mais il 

a obstinément défendu, et jusqu'à sa dernière heure il 

défendra'Ion d;oit! Il l'a défendu sans avoir jamais eu 

recours aux réclames, aux sollicitations, aux corps sa-

vants. Il n'a fait appel qu'aux Tribunaux. 

Vaincu une première fois, il a recommencé la lutte dès 

qu'il lui a été permis de le faire. La justice ne s'est pas 

Reprise sur son mobile; et en déclarant contrefacteur 

"ri homme que l'exploitation de l'invention a conduit à 

"»e immense fortune, elle n'a prononcé que 25,000 francs 

«ledommages intérêts, marquant ainsi qu'elle n'entendait 

que rendre hommage au priucipe et consacrer le droit. 

M. Vidi s'incline avec respect devant ectto sentence; il 

'•a pas voulu interjeter appel incident. Il avait pris des 

C.Ofiçlusions nouvelles n raison de la continuation des ira 
v&ux depuis le jugement ; mais il ne veut pas employer le 

•çnips à débattre les questions incidentes qu'on y a ra'tta-

' 'ices : ii déclare doue n'y pas insister et ne vouloir oe-

''l,|er la Cour que de la question du procès. 

«-^ même pensée me fera répondre par un seul mot aux 
,Jprnieies paroles de mou adversaire. 

Quand vous connaî.rez les publications de toute nature 

""'"quelles M. Bourdon à ru recours pour tromper l'opi-

nion publique et pour égarer les corps savants, et jusqu'à 

'* justice, vous comprendrez à peine qu'on soit venu en 

j0n.t!°m vous parler des personnalités et des pub'icatianâ 

de M. Vidi. 11 

". ''ous^&rez surtout peine à le comprendre lorsque vous 

saurez qu'avant de venir incriminer devant vous ia publi-

cation des jdaidoii'ies de première iustance, M. Bourdon 
n Bvait pas craint de produire à cet égard des plaintes qui 
0ut été jusqu'au conseil de l'Ordre, devant lequel il a été 

reconnu, après un examen détaillé et un compte pris des 

Réductions proportionnelles apportées à la réimpression 

Qes débats, que la plus parfaite sincérité avait présidé à 

wute la publication, et que M. Vidi avait été au delà de 

°ut ce qui peut être exigé, eh reproduisant avic l'analyse 

e sa propre défense, les moyens toujours loyalement 

^alysi's de son adversaire. 

apr ] ^''^m'approuvera aussi très certainement de lais-

tion AT0 bruit Hu'on a tait ici des notices des Exposi-

décernées "P^01"1*1 ties jur}'s> et même des récompenses 

l'af,0!" qUC c:cs choses Posent avoir un intérêt réel dans 
.w\ rccianon de la question soumise à la Cour, il faudrait 

«te caiia ex,,Jr"lias;:ent des opiuions prises en connaissance 

Or n e£tre deux intérêts, également représentés. 

lés ùr ' posilions> devant les commissions, devant 

grani b'ru tVOUS trouv,erez M. Bourdon partout, faisant 

M. Vidi mille pa"* ("'ta^a8e, et vous n'apercevrez jamais 

que la mention qui concerne M. Vidi provient d'une expo-

sition anglaise à laquelle il avait été personnellement 

étranger. Sachez même que la grande médaille qui lui 

avait été accordée à ce titre d'inventeur fut annoncée au 

Moniteur sous le nom un peu semblable au sien d'un des 

opticiens de Paris : première erreur qui peut en entraîner 

une autre. 
La Cour trouvera, au dûssier, deux lettres de M. Vidi 

au Moniteur et au ministre du comme,ce, et une réponse 

du ministre qui, en l'édifiant pleinement sur ces faits, lui 

feront parfaitement connaître le caractère et les habitudes 

de M. Vidi, et écarteront de la. manière la plus complète 

tous les arguments que M. Bourdon a cheréiés en dehors 

des véritables éléments de décision du procès . 

Les questions de brevets, messieurs, peuvent s'exa-

miner à deux points de vue très distincts, par les magis-

trats aussi bien que par les gens du monde, et cet antago-

nisme a donné plus d'une fois l'explication des variations 

de la jurisprudence. 
Les uns voient dans le brevet et dans son privilège la 

récompense d'un service rendu à la société; ils s'i 
donc surtout à rechercher si au moment ou le or; été 

pris, la société était ou n'était pas en possession }e ce 

que le breveté prétend lui avoir apporté; 

D'autres ne veulent voir l'invention que dans la nou-

veauté absolue. Pour peu qu'ils rencontrent la trace de 

l'idée même non réalisée, même non réalisable, le brevet 

leur paraît manqu r de base. 
Si les Cours se sont quelquefois laissé entraîner à cette 

théorie qui fausse la loi, et qui découragerait les plus bel-

les comme les plus utiles inventions, il est juste de recon-

naître que la Cour de cassation a constamment lutté con-

tre ces tendances ; elle s'est toujours refusée à admettre 

comme antériorité, des aperçus purement théoriques ou 

des efforts impuissants vers urkbut non atteint Les princi-

pes de sa jurisprudence sur ce point sont nettement po-

sé dans son arrêt Elkingtons du 13 août 1845 : 

« Attendu, en droit, que toute nouvelle application in-

dustrielle, môme d'un procédé déjà connu ou d'une idée 

déjà publiée, dote la société d'une industrie qu'elle ne 

possédait pas auparavant, et est, par conséquent, un ob-

jet valable de brevet ; qu'en effet, celui qui, le premier, 

parvient à tirer d'une découverte antérieure certains pro-

duits et résultats pratiques non obtenus avant lui et sus-

ceptibles d'être livrés au public, qui n'en jouissait pas 

encore, est véritablement inventeur, quant à ces produits 

et résultats, et a droit aux avantages conférés, en ver tu 

de la législation sur . les brevets, à ceux qui étendent, 

par des créations de leur intelligence, Faction et le do-

maine de l'industrie...... 

. Cette jurisprudence, messieurs, c'est la vôtre aussi ; 

vous avez souvent proclamé cette théorie ; .permettez-moi 

de vous rappeler seulement deux considérants de votre 

arrêt Decoster (11 janvier 1859) : 

« Considérant que le rapprochement de divers frag-

ments d'invention recueillis dans les publications de bre-

vets expirés, et dont la compagnie forme pour le besoin 

de la cause des modèles, ne peuvent constituer des anté-

riorités sérieuses aux brevets de Decoster ; 
« Qu'il n'est pas de brevets qui pussent résister à tel 

mode d'examen ; qu'on trouverait toujours dans les choses 

précédemment imaginées des analogies et des appproxi-

mations qui se rapprocheraient plus ou moins des méca-

nismes brevetés; qu'admettre un tel système d'apprécia-

tion serait prononcer l'annulation générale de tous les 

brevets. » 

Messieurs, j'ai été deux fois heureux en entendant cet 

arrêt : je voyais triompher les droits d'une importante 

invention, attaquée par une ligue formidable, et j'enten-

dais proclamer, dans leur plus pure expression, les vrais 

principes de la matière. Oh! laissez-moi vous remercier 

de nous avoirjjonné cette formule; vous remercier d'a-

voir si énergiquement condamné la défense habituelle des 

contrefacteurs, leur système d'exhumations, et leurs com-

binaisons déloyales. 
Messieurs, je garderai toujours élans mon souvenir 

deux affaires qui se suivirent de près, et qui eurent à peu 

près les mêmes fortunes : le procès des Turbines, pour la 

purgation du sucre, et celui des Baromètres anéroïdes. La 

chambre des appels de police correctionnelle de Paris 

avait annulé le brevet des turbines, et la rédaction de l'ar-

rêt, toute en tait, fit échouer le pourvoi. Peu de temps 

après, M. Vidi succombait devait la même chambre, qui 

attribuait à une tentative vague et abandonnée par Conté 

la valeur d'une antériorité. 
Ce que je regardais comme une double injustice, lit 

naître dans mon esprit la pensée, l'espoir d'une révi-

sion. 
Me Senard rappelle ici les phases diverses du nouveau 

procès de MM. Kohlfs et Seyrig, qui recommencèrent les 

poursuites contre le contrefacteur acquitté. La Cour de 

cassation décida que le contrefacteur, ayant à répondre de 

faits nouveaux, ne pouvait s'abriter sous l'autorité de la 

chose jugée, et renvoya les parties devant la Cour de Pa-

ris, qui, par arrêt du A janvier 1858, condamna le contre-

facteur à 30,000 fr. de dommages-intérêts, et à d'énormes 

confiscations, le contrefacteur même auquel l'arrêt cor-

rectionnel avait accordé 15,000 fr. de dommages-intérêts 

contre le breveté. 
Je dis alors, reprend Me Senard, à M. Vidi, qui avait 

suivi avec anxiété cette lutte si longue, que l'énormite 

des intérêts engagés avait seule rendue possible : « Votre 

brevet n'a pas péri ; poursuivez de nouveau, et saisissez 

la juridiction civile. »> • . ,, .. 
Le ministère public (et dans toutes ces affaires j ai tou-

jours eu la fortune d'avoir son appui et de triompher, a la 

fin avec lui), le ministère psblic et le Tribunal ont juge 

que M. Vidi avait eu raison d'agir ainsi, et ils ont con-

damné son adversaire. .. , 
Quoique l'invention de M. Vidi vienne dotre bien ha-

bilement attaquée, j'ai la conviction quelle sera re-

connue par la Coùr comme par le Tribunal de pre-

mière iustance; et ce qui me rassure plus que tout le 

reste, c'est la rédaction du jugement que j ai a dé-

fendre. La lumière ne s'est pas faite seulement ici 

dans les débats ; elle a été recueillie et brille dans une dé-

cision où tous les moyens, tous les documents ont ete dis-

cutés, appréciés avec une merveilleuse précision. 

Il ne peut y avoir pour moi de méthode plus sûre, et 

meilleure que de suivre pas à pas cette sentence : c'est 

l'ordre le plus lumineux de discussion. 
Le jugement commence par écarter l'exception de chose 

jugée. Mon adversaire veut encore s'en prévaloir, et tout 

en acceptant la jurisprudence de la Cour de cassation, il 

prétend qu'elle ne doit pas s'appliquer à M Bourdon, qui 

n'aurait jamais plaidé la déchéance et ne se serait défen-

du qu^par la non-identité. 

Cetfârgument est faux en fait et en droit. 
En elietj.vous avez nié que l'idée fût à moi; vous m'a-

vez découretmé et réduit à n'être qu'un artisan, et vous 

n avez échapgé à la peine des contrefacteurs que parce 

que vous a*ez plaidé et fait admettre que l'idée ne m'ap-

partenait pas. Car il n'est jÉs douteux que, si le principe 

est à moi, votre procédé est une contrefaçon. Vous n'a-

vez donc pas restreint et vous ne pouvez limiter le débat 

aucune question d'identité. 
Maintenant, en droit, comment comprendre la distinc-

Jioiuù Ji&ide de. laquelle on .croit éluder l'applieiUon rte* 

principes et de la jurisprudence? La démarcation entre la 

juridiction criminelle et la juridiction civile a été solen-

nellement posée; elle se résume en une-de ces idées qu'il 

suffit de formuler .- la justice correctionnelle ne statue que 

sur le fait qui lui est déféré; elle ne s'occupe que du passé; 

ses regards sont tournés en arrière. La justice civile, seule, 

est juge des droits et des facultés ; à elle seule appartient 

de régler ce qui constituera l'avenir. Le juge correctionnel 

apprécie les exceptions, mais comme moyens de défense, 

et dans les limites seulement de l'action; sa décision qui 

porte sur cette question : y a-t-il ou non un délit dans 

tel fait fait consommé, dans la fabrication de tel corps 

certain ? est souveraine sur ce point, mais de ce point elle 

ne peut sortir ! 
La lecture faite par mon adversaire de l'arrêt Rohlfs 

Seyrrg est la meilleure démonstration de ces idées; il 

suffit de rappeler quelques motifs de ce remarquable mo-

nument de jurisprudence : 

« Considérant que les délits dont la répression est dé-

férée aux Tribunaux corrrectionnels résultant de faits con-

sommés, l'appréciation du juge est limitée par l'objet de 

la poursuite; 
«Que, conséquemment, si de nouvelles actions sont in-

tentées, ayant pour base'des'd'aits postérieurs à l'acquitte-

ment!, et par là même distincts et séparés de la première 

• accusation, fussent-ils de même nature, et la défense dût-

elle invoquer les mêmes^exceptions, le premier jugement 

n'a pas l'autorité de la chose, jugée; _ 
« Considérant que ce principe général du droit .criminel 

est expressément consacré par la loi du 8 juillet 1844...» 

Il ressort, messieurs, de cette disposition, que l'excep-

tion, quelle qu'elle soit, n'est qu'un moyen de défense; 

qu'elle se lie comme élément de solution à la poursuite, 

et;quela décision renfermée'dans le cercle du débat, l'exis-

tence ou la non-existence du délit ne peut s'étendre aux 

faits à venir. 
C'est donc en vain que M. Bourdon cherche un refuge, 

dans la chose jugée ; il a lu à la Cour les trois sentences 

qu'il a obtenues dans son premier procès, et même l'arrêt 

de cassation. 11 a bien fait, car les décisions de la justice 

portent toujours avec elles une grande autorité morale ; 

mais permettez-moi de vous rappeler que, dans l'affaire 

des turbines, on m'a combattu avec les mêmes armes ; et 

que les arrêts d'acquittement obtenus par les contrefac-

teurs de Rohlfs et Seyrig, et qu'on avait lus aussi à. l'au-

dience, ne vous ont pas empêché de reconnaître l'erreur 

commise par la juridiction criminelle. 

Je continue, en suivant le jugement. 

Il se pose deux questions : 
1° Vidy est-il inventeur quant à l'idée ? quant à l'appli-

cation? ■ 
2° Bourdon est-il contrefacteur, ou bien s est-il placé, 

par une invention distincte, en dehors du droit du brevet? 

D'abord Vidi est-il inventeur? 
Pour étudier cette question, nous suivrons la marche 

(tue nous enseignent vos arrêts. 
Vous constatez l'état de la science au moment où l'in-

vention se produit, vous recherchez l'impression, l'effet 

qu'elle a causé ; et alors seulement vous examinez les an-

tériorités, et vous étudiez comment elles venues', quel 

avait été leur sort, quelle esUa valeur. 
Il n'y a pas d'autre autre ordre possible, et je veux m'y 

attacher. 
Que mon adversaire, qui a intérêt a tout confondre, 

commence son exposé par des faits où des notes de 1758 

et de l'an VI, restés alors et depuis complètement incon-

nus et qui n'ont été exhumés que depuis le procès, libre à 

lui : mais moi, je suivrai la route qui vous a toujours me-

nés à la découverte de la vérité. 
Le brevet de Vidi est pris en 1844, après de longues 

années de travaux persévérants, d'essais infructueux, de 

sacrifices énormes ; et à entendre M, Bourdon, il n'y avait 

qu'à se baisser pour ramasser l'invention qu'a fait breve-

ter M. Vidi. Ou donc en était, la science alors? 
J'ouvre tous les livres de physique : Je les résume. Ils 

racontent l'origine de l'invention du baromètre : des fon-

tainiers de Florence observent que l'eau ne peut pas mon-

ter dans des tuyaux au-dessus de trente deux pieds; Ga-

lilée se trouve là, pour dire : C'est l'atmosphère qui pèse 

sur la colonne d'eau et lui fait équilibre. Il détruisait ain-

si le vieux préjugé de l'horreur du vide : si cette colonne 

s'arrête à treute-deux pieds, c'est que, arrivée à ce point, 

elle se trouve en équilibre avec ia pression de l'atmo-

sphère.Ce n'est pas que la nature ait pour le vide aucune 

horreur. 
Cette importante découverte de Galilée ne devint une 

invention qu'entre les mains de son. disciple Torricelli; 

celui-ci sogoea à en faire lia moyen de peser l'atmo-

sphère. 
' Il eut l'idée très ingénieuse de prendre un autre liqui-

de que l'eau, le mercure, qui est environ quatorze fois 

plus pesant. La colonne de irente-deux pieds devait alors 

se réduire à vingt-huit pouces. Il prit un tubj fermé par 

un bout, le rémplit de mercure, et bouchant momentané-

ment {'ouverture avec le doigt, il le renversa dans une 

cuvette également remplie dj mercure, et il vit la colonne 

se soutenir dans le tttbe à la hauteur qu'il avait prévu \ 
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au coin du quai de l'horloge 

' à Paris. 

'.Les lettres doivent être affranchies ) 

Pascal, à son tour, songea que le meraire devait s'abaçs 

eer dans le tube à mesure qu'on s'élèverait sur les mon-

tagnes; et dès lors le baromètre servit à mesurer les 

hauteurs d'après les différences de densité de l'air. 
.Mais ci:t instrument avait dg graves inconvénients : ex-

cellent dans un cabinet de physique, il était incommode 

dans ies ascensions ei les voyages ; sa fragilité était ex-* 

trême, Je mercure pouvait s'échapper; Dé plus, l'expé-

rience découvrît une nouvelle et-précieuse application qui 

montra mieux ses imperfections.: une de ses utilités les' 

plus pratiques, c'est de servir à conjecturer le temps; ori 

remarqua, eu effet,- qu'à l'approche de la pluie, le baro-

mètre baisse, et qu'il s'élève, au contraire, quant !e beau 

tompj revient; dès lors il devient un moyen d'observation 

météorologique, De toutes les applications auxque les cette 

faculté ie rend propre, mv; surtout, ia plus importante, se 

présente à l'esprit. Quand un na'vire est au milieu des 

mers et que là lemp.ète le menace, il faut qu'il soit averti, 

qu'il sache s'il doit.avancer ou attendre. Eh bien! ■ c'est à 

ce moment même où le baromètre serait le plus précieux, 

U quand ses préd:cu;e;s iutéresient le saJui de l'équi-

■pegê, c'efi a1 : que 'a fèeo-us-e des (lots Sa le faire «.•• -

celer, l'agiter, peut-être même le brîsér.eu éclats. 

Aussi, rnessieure, ne faut-il pas s'étonner que pendant 

deux siècles près joe tous les.granJs physiciens, à com-

mencer par D -scartes et à finir par Gay-Lussac, attachent 

leurs noms à des efforts de perfectionnement du baromè-

tre à merc ire. Mais toujours, jusqu'à M. Vi li, on ne son-

geait qu'à des baromètres à liquides, nulle trace ni dans 

la science, ni dans la pratique, d'un essai tenté dans un 

antre ordre d'idées; si un homme se fût avisé de parler de 

baromètre sans liquide, l'opticien n'aurait pas compris, et 

le savant se serait écrié : Chimère! folie ! 
La preuve de cette vérité va résulter de- l'examen des 

Traités de physique contemporains de la découverte de 

M. Vidi ; mais dès à présent remarquons que le seul hom-

me que l'on nous oppose, Conté, n'a pas laissé une seule 

ligne de lui relative à cette grande découverte.Ou n'a trou-

vé qu'un mémoire qui n'est pas rédigé par lui, mention-

nant transeundo un essai ftrgitlf et sans succès, tendant à 

mesurer la pesanteur de l'atmosphère par l'écoulement 

d'un liquide. Pas un de ses biographes ne. songe même à 

rappeler cette tentative infructueuse. 
Les livres de MM. Pouilleî, Biot, Péclet ne parlent que 

de baromètres à liquides. Vérifions, et ouvrons Péclet, 3" 

édition, 1838 : il expose l'histoire et ies principes du ba-

romètre, les perfectionnements succ-wsifs ; il éimmère et 

décrit les baromètres d'Amontous, de Descartes, d'Huy-

gheos, de Hork, de Fahrenheit, les baromètres à tubes 

inclinés, à cuvette indépendante, etc. (pages 196 et 197), 

c'est-à-dire qu'on y.trouve toutes ies variétés, toutes les 

modifications possibles du baromètre à liquide, mais rien 

que cela. 
Eu 1838, la teience n'é ait donc en possession que du 

baromètre à liquide. Déjà depuis longtemps M. Vidi était 

à l'œ .ivre.- Destiné au barreau par la volonté de sou père, 

tout en faisant ses cours de droit à Paris, ii avait suivi 

d'autres études avec plus d'ar Jeur. Il fit ensuite son stage, 

mais sa vocation était ailleurs, et son père finit par lui 

permettre de se livrer à son goût ponr la physique et la 

mécanique. 
Il s'occupa de bateaux à vapeur; mais l'étude du baro-

mètre avait été. dès sa jeunesse, une de ses préoccupa-

tions. Il conçut le plan d'un baromètre fort original, et il 

s'empressa do le soumettre à Gay-Lussac. Le savaat l'ac-

cueillit avec bienveillance ; mais cet instrument eût été 

d'une exécution beaucoup trop difficile et surtout trop 

coûteuse pour qu'il pût être admis. 
Après d'autres tentatives avec les liquides et sans plus 

de succès, M. Vidi comprit qu'il fallait porter ses efforts 

dans d'autres directions, dans la recherche d'un baro-

mètre complètement nouveau. 
I! se demanda pourquoi la pression atmosphérique, qui 

s'exerce indistinctement sur tous les corps, ne pourrait 

pas être recueillie et mesurée sur autre cluse qne des li-

quides, sur les métaux, par exemple, non pas sur un 

boulet de caaon en fer plein, mais sur une sphère creusée 

à l'intérieur et dans laquelle U ferait le vide. 
Cette idée toute nouvelle fut le point de dé,>art de lon-

gues expériences, de nombreuses déceptions, mais M. 

Vidi était sur ia voie. 
Il trouva sans peine dans les métaux la sensibilité et l'é-

lasticité dont il avait besoin ; mais comment recueillir le 

mouvement ? sur une sphère, c'est impossible; la pres-

sion agit sur tous les points à la fois et également ; par-

tout la résistance est égale à la pression. En supposant 

même une pression énorme, la sphère ne subira qu'uneré-

duction, mais aucune déformation; et cette réduction, 

d'ailleurs peu sensible, ne pourra jamais être traduite aux 

yeux, quel que soit l'organe d'indication qu'on imagine, 

quelque mécanisme multiplicateur que l'on crée. 

Cette observation conduisit M. Vidi à l'idée fondamen-

tale de son invention : l'idée des surfaces à résistances 

inégales. Il avait échoué.avec la sphère, avec le cylindre, 

mais cet insuccès lui avait fait apercevoir la loi : il fit des 

sphères aplaties au lieu de sphères parfaites, et immédia-

tement la pression de l'atmosphère exerça une déforma-

tion, et M. Vidi recueillit le mouvement, au moyen d'un 

appareil très simple. 
De plus, pour augmenter la sensibilité des surfaces, il 

imagina de plisser le métal, et l'expérience prouva, en 

effet, que cette disposition facilitait encore plus la flexion. 

(Ici, Me Senard montre à la Cour un appareil de dé-

monstration où se trouvent réunis des vases barométri-

ques de toutes formes, et il fait voir que sous une même 

pression, la sphère ne subit aucune modification, tandis 

que les vases d'inégale résistance se déforment très sensi-

blement. 
La première des difficultés, ou plutôt des impossibilités, 

c'était la porosité des métaux ; la science affirmait la po-

rosité, la perméabilité à l'air de tous les métaux. S'il en 

était ainsi, M. Vidi ne pouvait faire le vide, la porosité in-

définie le mettait à la discrétion de l'air, d'autant plus 

qu'il fallait se servir de lames très minces. Il ne poursui-

vait donc qu'une chimère ! 
Et les déclarations des physiciens étaient bien nettes. 

Pour n'en citer qu'un seul, M. Pouillet, dans ses Eléments 

de physique expérimentale, 3" édition, 1837, s'exprime 

ainsi, à la page 28 (tome 1") : 
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« Enfin, les métaux eux-mêmes donnent des preuves 

sensibles de porosité. Une boule d'or remplie d'eau et 

soumise à une grande pression laisse apercevoir sur tous 

les points de sa surface des gouttelettes semblables à cel-

les de la rosée. Cette expérience fut faite, pour la pre-

mière fois, en 1661, par les académiciens de Florence; 

elle a été depuis très souvent répétée sur des métaux dif-
férents, et toujours avec le même succès. 

« 11 résulte de ces divers exemples de porosité qu'un 

grand nombre de corps sont assez poreux pour se laisser 

pénétrer par les fluides, dès qu'ils sont en contact avec 

eux ; qu'il y en a d'autres qui ne se laissent pénétrer 

qu'après un temps plus ou moins long, et sous une pres-

sion plus ou moins forte ; enfin, qu'il s
;
en trouve, comme 

le verre, qui se laisseraient briser plutôt que de se laisser 
pénétrer. » 

M. Poncelet, dans sa Mécanique industrielle, 1841, 2
e 

édition (p. 9), constate le môme principe de la porosité 
indéfinie. 

M. Vidi devait donc s'arrêter, ou bien entrer en lutte 

avec la science ; il alla droit contre le vent, suivant sa 

pittoresque expression ; car, jusqu'au jour du succès, il 

lui a fallu combattre, non-seulemeut les difficultés de la 

matière, mais les principes les plus accrédités de la phy-

sique. Mais ii était convaincu qu il y avait erreur dans la 

science. Il travailla, il expérimenta, il fit construire des 

vases barométriques. Quelques-uns se laissèrent péné-

trer, parce que les soudures étaient mauvaises ou le mé-

tal défectueux, mais il y en eut qui résistèrent. Enfin, 

après mille expériences, il parvint à convaincre la science 

d'erreur, et à obtenir des vases métalliques conservant in-
définiment le vide absolu. 

Cette première victoire n'était rien encore. Les physi-

ciens niaient l'élasticité absolue des métaux. Sans doute, 

lorsque la pression a cessé, le métal reprend sa forme 

première; mais, à la longue, la force du ressort se 

perd, la déformation est inévitable. Si quelquefois cette 

déformation n'a pas été observée, c'est que les observa-

tions n'ont pas été assez minutieuses, ni suivies pendant 

un temps suffisant.Voilà ce qu'on disait, et, sans élasticité 

absolue, le baromètre de Vidi n'était pas nonplus possible! 

Et il fallait être bien audacieux pour contester cette théo-

rie, qui, agitée de nouveau, était consacrée et proclamée 

par l'Académie des sciences, en décembre 1844, après 
l'obtention du brevet Vidi. 

J'en suis encore à vous raconter les longs, les héroï-

ques efforts de l'inventeur, etje n'ai pas fini cette doulon-

reusc histoire. Il avait encore à vaincre deux difficultés 

qui paraissaient insurmontables : les dilatations du métal 

sous l'action de la chaleur, et la difficulté de vérifier les 

mouvements barométriques. C'étaient d'abord les dilata-

tions opérées par la chaleur; on le raillait; on lui di-

sait : Votre baromètre fera un thermomètre ; votre métal 

va traduire, avec une sensibilité extrême et une exactitu-

de parfaite, toutes les variations de la chaleur ! On haus-

sait les épaules, et c'était les savants- qui riaient le plus 

haut. Voilà ce que pensait la science ; l'industrie n'était 

naturellement pas plus avancée. M. Vidi, toutefois, voulut 

consulter un savant opticien anglais, M. Pritchard ; il lui 

demanda son opinion sur le nouveau baromètre qu'il ve-

nait de construire. M. Pritchard, homme très compétent, 

répond que l'idée est à coup sûr nouvelle, et bien plus il 

laisse voir qu'il ne la croit pas réalisable ; voici sa lettre ; 

« 27 juillet 1843. 
* f& mis d'opinion que le baromètre décrit dans le des-

sin et la spécification qui accompagne la présente des-

cription sont nouveaux ; et en outre, que si les indications 

sont reconnues applicables par des expériences, c'est-à-

dire si elles peuvent être rendues évidentes quand elles 

sont mises en fonction par l'atmosphère, il est sujet et 

matière d'un brevet d'invention d'une grande valeur ; 

mais je ne conseillerai pas les frais d'un brevet jusqu'à ce 

que d'autres expériences soient faites pour connaître la 
portée del'instrument. 

n Andrew PRITCHARD. » 

%i, Vjdi continua ses expériences. Enfin, le 19 avril 

1844 ilpHînd un brevet. Ici je dois relever une plaisan-

terie sur laquelle j'ai été étonné d'entendi e tant insister 

mon adversaire. M. Vidi, étranger aux affaires, s'était 

■adressé à M. Fontaine-Moreau, le plus connu des agents 

de brevet,s pour remplir les formalités nécessaires; c'est au 

ïiom de M. Fontaine-Moreau que le brevet a été délivré 

pour l'invention de M. Vidi. Prenant texte de cette cir-

constance, mon adversaire a aflecté de parler toujours du 

brevet Fontaine-Moreau, comme si Fontaine-Moreau était 

d'inventeur, et Vidi un cessionnaire ; on aurait pu croire 

iOiême.quo ce brevet était une antériorité qu'on nous op-

posait, et i* Cour se demandait : Quand donc viendra le 
brevet Vidi? et quel est-il ? 

Cependant M. Bourdon sait, aussi bien que moi, que 

yidi esf l'iuventeur et Fontaine-Moreau le mandataire. 

Quittons donc cebadinage, qui pourrait induire fa Cour en 
erreur, et voyons le brevet de M. Vidi. 

MÉMOIRE DESCRIPTIF. 

«Le premier instrument qui a servi à démontrer la pres-

sion de l'atmosphère sera toujours le plus beau et le plus 
sûr moyen de la mesurer. 

«Cependant les inconvénients que présente sa construc-

tion pour l'usage habituel, entre autres, sa hauteur et la 

.difficulté de le transporter, ont beaucoup attiré l'attention 
des inventeurs. 

.«Trop préoccupés de l'idéede Torricelli, ils ne sont pas 
sortis de l'emploi des tubes et des liquides. 

«On aurait pu songer que la matière étant compressible 

et parfaitement élastique, dans de certaines limites, tous 

les corps qui ne sont pas pénétrés par l'air se compriment 

i pp| se dilatent journellement sous ses tensions diverses ; ce 
saai 4e vrais baromètres. 

« Les A'Jjmigements de volume que les corps énrouvent 

4e la sorte sent, il est vrai, si bornés, que tous les secours 

.qu'on emprunterait à la mécanique pour les faire appré-

cier à la vue ne réussiraient pas dans la pratique, à moins 

qu'on ne donnât à l'instrument des dimensions si extra-
vagantes, qu'il serait ridicule d'en parler. 

Mais en examinant la résistance qu'une masse pleine de 

métal, par exemple, oppose à la pression qui s'exerce sur 

sa surface,on remarque d'abord que cette force est loin de 

taietlre en jeu toute la course de l'élasticité du corps so-

lide', qu'on pourrait donc, en le dégageant intérieurement, 

le faire exeéder bien davantage sans cependant l'altérer. 

•< Substituons ainsià une colonne pleine,d'un décimètre 

de .i.'amètre, un tuba semblable à l'extérieur, mais d'un 

d ;mi Djiilitnètre seulement d'épais >eur, solidement fermé 

par les frouts, la sec io i du mêlai à comprim >r étant cin-

quante f ns moins gran le, o 1 ob'.ien ha de l'appareil une 

marche cinquante fois p'us étendue, ou l'on sera libre de 

réduire d'autant sa hauteur.E
r
e devrait en :ore excéder de 

beaucoup celles des plus hautes montagnes, si on voulait 

tque sou sommet fût susceptible d'osciller comme celui de 
îa colonne de mercure. 

«Dans l'impossibilité de dépasser les limites de l'élasti-

cité deux moyens se présentent pour rendre ses effets 
plus sensibles. 

« Premièrement : Nous avons jusqu'ici fait marcher la 

matière directement sous la pression; nous avons add tion-

aé ses mouvements. On peut les multiplier en employant 

une forme d'inégale résistaoce, telle que celle d'une sphè- / 

re creuse aplatie. Même, en lui donnant des dimensions 

assez restreintes, que'ques-unes de ses • parties pourront 

se approcher d'une quantité très notable, sans que néan-

moins les molécules, dans leurs rapports vicinaux dc o ■ 

hédon, dépissent l'écariement a i-deià duquel survien-
drait une déformation permanente. 

« Ou obtient ainsi un premier effet de levier sans piè:es 
détachées... » 

Le 8 octobre suivant, il prend un certificat d'addition, 

notamment pour la cannelure des tubes. Il nous suffit, 

mais ii importe d'en lire le préambule ; il résume de la 
façon ia plus lumineuse le premier brevet : 

« Le principe des baromètres consistant à éprouver la 

pression de l'atmosphère par le plus ou le moins de contrac-

tion des parois d'uu vase clos résistant par elles-mêmes 

ou avec l'aide de ressorts, et à multiplier l'effet au moyen 

d'un mécanisme, il semblerait presque inutile d'ajouter 

que l'on pourrait substituer à une feuille de métal du ver-
re, de la baudruche. » 

C'est donc le principe général qui est breveté, et ces 

mots : résistant par elles-mêmes ou avec l'aide de res-

sorts, ne laissent pas de. refuge à M. Bourdon. Il ne peut 

plus se défendre en disant : «Je vous laisse vos ressor s. » 

Non, tout est à Vidi ; cir l'idée lui appartient, quel «pie 

soit le mécanisme d'application; et, bien plus, il indique 

même que les ressorts ne sont pas nécessaires. 

Vous croyez que M. Vidi peut alors jouir du fruit de ses 

veilles ? Hélas ' une dernière, une terrible épreuve l'at-

tendait encore. Il avaii fait reposer son invention sur le 

principe de l'élasticité absolue ; ses expériences l'avaient 

autorisé à y croire. Mais il s'est trompé, l'Acadé nie le 
déclare, et tout est à refaire. 

En effet, à la fin de 1844, l'Académie des sciences exa-

mine deux mémoires de M. Werthain, intitulés : Recher-

ches sur l'élasticité, et nous lisons dans les comptes-ren-
dus de l'Académie : 

P. 923. « lls'agssait de résoudre les questions sui-

vantes mi (étaient restées indécises jusque-là. 5° Y a-t il 

tfi e vraie limite d'élasticité parfaite, et quelle est sa gran-
deur | our les différents métaux ?... 

P. 927. « L'auteur ar rive aux conclusions suivantes : 

P. 928. « 8° Ii n'existe pas dé vraie limite d'élasticité. 

Si l'on n'observe pas d'allongement permanent pour les 

premières charges, c'est qu'on ne les a pas laissé agir 

pendant assez de temps, ou que ies verges soum.ses à 

l'expérience sont trop courtes relativement au degré 

d'exactitude de l'instrument qui sert aux mesures. 

P. 932 : « Les conclusions de ce rapport sont adop 
tées... « 

On juge du désespoir de .M. Vidi; Il avait donc mal ou 

pas assez observe, et so.i baromètre était impraticable ! 

Il recommence de nouveaux travaux • pour parer à la 

déformation, il imagine de soutenir les parois par des gaz, 

par des liquides, etc., et le 28 juillet 1845 il prend un 
nouveau brevet. 

Cependant, il est dominé par l'idée fixe que UAcadémie 

a dû se tr omper. 11 commande à un tiès habile horloger, 

M. Rédier, cent baromêln s avec ressorts: la moitié de 

ces baromètres ne tenaient pas le vide, les ressorts étaient 

esssau s, la fabrication était détestable pour la destina-

tion spécia'o. Il refuse de prendre livraison : le Tribunal 

de commerce commet M. Bunten, fabricant des baromètres 

et des thermomètres de l'Institut. L'expert trouve le bre-

vet absurde, il traite M. Vidi de visionnaire, et déclare que 
la livraison t st iôwjows assez bonne. 

A la Cour, à celte barre., M. Vidi se présente en per-

sonne, et soutient son appel, M* Emmanuel Arago, -son 

adversaire, le raille de chercher l'élasticité absolue et 

l'im, erméabilité à l'air, et le jugement e=t confirmé : c'é-

tait justic-, car alors l'élasticité absolue était une chimère, 
condamnée par l'Institut. 

M, Vidi, dans l'impossibilité de trouver un fabricant, 

se fait fabricant et s'enferme dans un atelier avec des 

ouvriers. Il s'acharne, avec la foi qui mène au succès, à 

son invention qu'on bafoue comme une folie, et que bien-

tôt on voudra lui anaeher sous prétexte que c'est une 

vieillerie. Enfin, il vient à fabriquer : M. Lerebous est 

frappé d'admiration en voyant ces baromètres, et de lui-

même il en envoie un à M. François Arago, qui fit à l'Aca-

démie sou rapport en ces termes, dans les comptes-ren-
dus de mai 1847 : 

« M. Vidi présente un baromètre construit sur un nou-

veau principe, qu'il désigne sous le nom de Baromètre 

anéroïle; cet instrument se compose d'une boi e métalli-

que dans laquelle ou fait le vi le. La paroi supérieure est 

assez mince pour céder sensiblement à la pression atmo-

sphérique i en se rapprochant ou s'éioignant de la paroi 

opposée, suivant que cette pression augmente ou dimi-

nue, elle met en mouvement un index dont les divisions 

déterminées expérimentalement correspondent à celles 

des baromètres ordinaires. » Commissaires: MM. Mathieu, 
Mauvais, Faye. 

Mon adversaire prétendait qu'il n'y avait pas eu de 

commission nommée : c'est une eireur. Seulement, il ne 

paraît pas qu'elle ait fait de rappor t. Les simples lignes 

reconnaissent bien la nouveauté de l'invention; mais il 

paraît que l'illustre savant laissait en même temps tom-

ber quelques paioUs de doute sur la valeur pratique de 

l'instrument; ce point est aujourd'hui hors de doute, et la 

raison en est simple, jamais M. Vidi ne s'est piésenté de-

vant la commission. Cette démarche eût été trop con-
traire à ses hafrlude*. 

Cependant en Angleterre (et il est triste à dire que c'est 

de l'autre côté dudétroitqu'on commençaàcomprendreM. 

Vidi), il s'était l'ait un grand mouvement autour de cette 

invention ; elle avait été accueillie avec empressement, et 

tous les physiciens la saluaient comme une grande et utile 

découverte. La marine royale anglaise adopta le nouvel 

instrument : bien plus, on le soumit à des expériences of-

ficielles et permanentes à l'Observatoire royal de Green-

wich, à la date du 10 novembre 1848. Six mois plus tard, 

M. Airy rendait compte à l'inventeur des constatations 
faites : 

Observation Royal Greenwich, 8 mai 1849. 

« Monsieur, 

« Nos comparaisons datent du 10 novembre 1848 au 4 

mai 1849. Le nombre entier de ces comparaisons est 
de 274.... 

« Le résultat est, en somme, que les deux instruments 
s'accordent très bien, 

« Les plus grandes différences ont été -j-Qv, 061 et — 

Of, 033. Il y a plusieurs différences montant à ± OP, 03 ; 

mais il faut considérer quelagraduationdubaromètre ané-

roïde est Oi', 025, et que les subdivisions de cette quan-

tité ont été priées par estimation. Je ne puis apercevoir que 

les différences suivent aucune loi dépendant de la hau-

teur du baromètre ou de la hauteur du thermomètre, ou 
de leurs changements. 

«Jepense en définitive que la lecture dubaromètre ané-
roïde a diminué d'une très petite quantité avec le temps; 

mais l'apparente diminution est si faible que l'existence 
en est très incertaine, 

« G.-B. AIRY, » 

A la même époque, les publications anglaises rendaient 

hommage à l'invention de M. Vidi. Un savant, M. Belvil-

le, de l'Observatoire royal, faisait un Manuel des baromè-

tres à mercure et anéroïdes (Londres, 1849), où nous li-
sons (page 44) : 

« Un instrument nouveau, le baromètre anéroïde, a été 

récemment inventé par M. Vidi de Paris, pour constater 

les variations de l'atmosphère. Son action dépend de l'ef-

fet produit par le poids de l'atmosphère sur une boite de 

métal dans laquelle on a fait le vide, et qu'on a herméti-
quement fermée... » 

L'attention du public s'est si vivement emparée de l'in-

vention Vidi, qu'une polémique s'engage dans les jour-

naux scientifiques sur le mérite ou les imperfections du 

ii"uvcau baromètre; pour couper court à certaines dénéga-

tii.;i.spersislantes, M. Vidi, qui a toujours continué ses ex-

périences, et a acquis la définitive certitude que son instru-

ment est parfaitement exact, fait insérer, le 24 janvier 

1850, dîiis le Mining, journal de Londres, une lettre où 

il offre une espèce de concours entre son baromètre et les 

baromètres à mercure, et propose un pari de 10,000 fr. : 
le défi n'a pas été relevé. 

Enfin M. Vidi est donc arrivé à l'heure du succès et de 

la fortune: la découverte est reconnue et proclamée par 

la science. Jusqu'alors elle avait été niée, raillée, mainte-

nant M. Vidi va subir un autre genre de persécution ■ la 

cotrefaçor. commence, dès que la routine est vaincue. 

Un bibliothécaire anglais trouve dans ses recherches 

l'essai de Conté: il croit èntrevoir une analogie, et s'amu-

se à faire une petite notice; c'était une petite querelle in-

nocente, une fantaisie d'érudit, mais la contrefaçon s'em-

para de cet inoffensif opuscule, et voulut s'en faire une 
arme. 

M. Vidi fut obligé de poursuivre en Angleterre de nom-

breux contrefacteurs ; et je ne parlerais même pas de tous 

ces procès,, s'il n'était intéressant d'en rappeler un inci-

dent. Un de ces contrefacteurs contestait à M. Vidi la 

nouveauté de son invention, en lui opposant la notice; le 

juge crut devoir interpeller M. Vidi sur la question de sa-

voir s'il n'avait pas connu l'essai de Conté; M. Vidi fit une 

réponse bien remarquable, bien saisissante, que je vous 

prie de recueillir : Je ne l'ai jamais connu , car si j'avais 

jamais su qu'un si grand savant, si ingénieux, si habile 

dans l'exécution, eût échoué dans cette recherche, je 

« aurais jamais eu la présomption ni le courage de pour-

suivre un résultat qu'il n'avait pu atteindre. C'eût été sa-

gesse en effet, puisqu'à cette époque même, où depuis 

six mois les expériences s'étaient installées triomphantes à 

Greenwich, les contestations continuaient non moins ar-

dentes, la polémique scientifique suivait son cours. Le 

Uining Journal, où M. Vidi avait accepté la lutte, pu-

bliait le 2 février 1850 une nouvelle attaque ainsi conçue : 

« Monsieur, 

« Je crois que ma réponse à M. Birkmire était en partie 

applicable à la lettre du docteur Murray : mais il est un 

point que votre'Savant correspondant, le docteur Murray, 

soutient encore et queJ^ désire éclaircir. Il parle du ba-

romètre anéroïde comme d'un instrument « qui doit être 

« encore considéré comme fondé sur des principes 

« exacts? » Maintenant, si, en formant une chambre en 

métal privée d'air, en totalité ou en partie, et que ce mé-

tal soit assez mince pour être aisément affecté, comme le 

dit l'inventeur, par la plus légère différence de pression 

de l'atmosphère, le principe est exact, « et alors on doit 

« admettre que tout ce qui a été écrit par les savants re-

« lativement à la porosité du métal, » et que toutes les 

expériences tendant à démontrer la vérité de leurs asser-

tions sont tout à fait dénuées de fondement. « Mais si, au 

« contraire, la loi est exacte et (pie les métaux soient 

« réellement poreux, je dis de nouveau que le principe de 

« l'anéroïde est très vicieux, «l'instrumentdépendant» en-

« tièrement, pour ses indications, du vide fait dans une 

« chambre mince en métal » 

Dans le même temps, le directeur, de l'Observatoire de 

Rome, le P. Secchi, qui fait autorité dans la science, en-

voyait à l'Académie une note, où il parlait de l'impuissan-

ce des baromètres anéroïdes, toujours, disait-il, bizarres 
et incertains. 

(La suite prochainement.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
B
 chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 25 novembre. 

DEMANDE EN NULLITÉ OU EN DÉCHÉANCE DE BREVEIS «'IN-

VENTION, NON D'UNE MANIÈRE "ABS0LUI! , MAIS DANS UN IN-

TÉRÊT PRIVÉ. — EXCEPTION DU DÉFAUT DE QUALITÉ 0(1 

D'iXTÉRÊT ET DE MISE EN CAUSE DE TOUS LES INTÉRESSÉS 

AUX BREVETS. — NOM-OPPOSABLES. 

1° L'action en nullité ou en déchéance de brevet pouvant 
être exercée par toute personne y ayant intérêt, on ne 

peut lui opposer l'exception du défaut de qualité ou de 
communication des brevets qu'elle prétend avoir obtenue 
elle-même. 

2° La mise en cause prescrite par l'article 38 de la même loi, 

dans les cas prévus par l'article 37, delousles ayants-droit 
au brevet, n'est pas nécessaire lorsque la nullité ou la dé-
chéance n'est demandée que dans un intérêt privé, et non 
d'une manière absolue, par le ministère public. 

Le sieur Bros, breveté pour la confection du caout-

ehouc durci, avait formé contre Martinet C' une demande 

en nullité et eu déchéance de brevets d'invention pris 
pour le même objet. 

Martin et C" avaient opposé à cette demuide deux ex-

ceptions : la première, tirée du défaut de qualité (art. 34 de 

la loi du 3 mai 1814); la seconde, du défaut de mise en 

cause de tous les intéressés (article 38 de la même loi). 

Les premiers juges ne s'étaient occupés que de la se-

conde, qu'ils avaient rejetée par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que l'appel en cause de tous les ayants-droit au 
brevet n'est prescrit pur l'ariicle 38 de la loi du 3 mai 1844 
que pour les cas prévus par l'article 37, c'est à-lire ceux de 
l'iutervention ou de l'action principale du ministère public, 
dans le but de faire prononcer la nullité et la déchéance abso-
lue du brevet; 

« Que ces dispositions ont en vue l'intérêt général, dont le 
ministère public est seul le représentant et l'organe, et que la 
partie poursuivie eu nullité ne peut pas s'en prévaloir dans 

son iuléiêt privé; d'où il suit que l'exception des défendeurs 
n'est pas recivable ; 

« Attendu, au surplus, qu'en admettant que l'exception fut 
recevable, ce serait aux défendeurs à faire connaître les inté-
ressés dont ils demandent la mise en cause; qu'il «'est l'ail à 
cet égard aucune justification ; 

« Par ces moiit's, 

« Déclare l'txoeption non-iecevable, et, en tous cas, la re-
j (te ; ■ 

« Ordonne qu'il sera passé outre, et continue la cause à 
quinzaine. » 

Devant la Cour, M
e
 Henri Cédiez, avocat des sieurs 

Claës et Vandennest, cessionnaires de Martin et C% re-
produisait les mômes exceptions. 

Il disait, sur la première, que l'article 34 de la loi du n 

mai 1844 ouvrant l'action en nullité à toute personne in-

ressée, il fallait nécessairement qu'il lût jusdfié do la qua-

lité donnant naissance à cet intérêt, et que, particulière-

ment dans l'espèce, le sieur Bros se disant breveté devait 
représenter son brevet.] 

Sur la seconde, qu'il était rationn . 
resses au brevet dont la nu'lité mM^*» 

mandée fussent mis en cause V-
écb

-é 
l'article 38 de la même loi.' que i

e 

'a"c
e
 2 

PU Mais, sur les observations de M* u ■ 

Bros et les conclusions conformes de Mo *>*
t gênerai,

 LW
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'« 

La Cour a rendu l'arrêt confirmant' »„■ 

« La Omr
 SU1Va

nt
: 

« La Cour, 

« Considérant que Bros justifie suffi
sa

m
m ret a l'action par,lui intentée en nullité ? t

nt 1 

exploité par Martin et C ;
 u bl

'ev 

« Que, dans l'espèce, il n'y a pas de a 

absolue du brevet d'invendon; que IW •
 a

"
d

e 
n'attaque que dans son intérêt privé; 

brèveï> 
- u in», 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premier « Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE U'« 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audience du 26 novembre. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL RENDU A L'ÉTRANGER. 

DAMNATIONS CIVILES. — EXÉCUTION DU j
cc FRANCE. 

Les Tribunaux civils français sont compétents »„, 

net l'exécution en France des jugements renfa*Wun. 
Tribunal correctionnel étranger, en ce qui<Z

Ht 

condamnilions civiles prononcées par ces juijerru^'-
1

<< 

Un jugeaient du Tribunal correctionnel de I a 

le .*«,.« uuraier, par oetaut, a condamné slS* 
et par corps les sieurs Giraud et Pinaud à mv 

Njgelmackers père et fi's, banquiers la ,
ni

*
 lu

** 

francs à titre de restitution, avec les^nte^* 

Le sieur Giraud ayant été arrêté à Paris 
de 17,000 francs a été trouvée sur lui une 

"■ Cette tZ SO,
IHIK 

frappée d opposition par les sieurs NaaelmJ^'M 

ci ont formé devant les Tribunaux franc » ''
S
 " 

mJV'Ub.i;ne
 c

| 
•Ce* 

i 

afin d'exécution du jugement rendu à Liège et à fi"*! 

validité de la saisie arrêt pratiquée à leur requête. U ' 

en outre, conclu à ce que Giraud fût condamné\L' 
payer la somme de 20,000 francs. 

Le sieur Giraud a opposé une exception d'ineompé/en 
et introduitune action reconventionnelle en loot 
de dommages-intérêts. 

Après avoir entendu M" Lefranc, avocat des s 
» (h a on 

. « >uuai ues sieurs Ns 
gehnackers, et M" Nouguier, avocat du sieur Giraud ù 
Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« ... A l'égard de l'exception d'incompétence 'fondée sur ■» 
qu'un Tribunal civil en France ne peut rendre exécutoire un 
jugement correctionnel rendu en pays étranger; 

« Attendu qu'il ue s'sgit dans la cause q-u; des condamna-

s qualité 

, „•-—- — vouoo que aescor 
nous civiles prononcées par le Tribunal correctionnel rf

e ge, et qu; d'ailleurs les Tribunaux civils ont seuls 
pour réviser et rendre exécutoires en France lesiiîo, 

étrangers, parce que seuls ils peuvent apprécier les qu'aijo 
de droit public ei de souveraineté que cet examen peut»»!,' ver; 

« Attendu que le jugement du Tribunal correctionnel d, 
Liège, rendu pir défaut le 12 avril contre Giraud et finaud 
leur a été régulièrement sigtSifié à la requête des demandeurs' 
par exploits des 29 et 30 du même mois ; 

« Que ce jugement étant devenu définitif et en tout cas exé-
cutoire en Belgique, rien ne s'oppose à ce que le Tribunal, en 
le révisant au fond, ne lui confère à son tour le pouvoir d'exé-
cution en France ; 

«Air ndu que des circonstances et documents de. la cause, 
il résulte que la condamnation en 20,000 fr. rlo restitution 
avec intérêts de droit, prononcée par le Tribunal de L'vige so-

lidairement et par corps contre Giraud et Pioaud est bien 
fondée, et que ce jugement ne porte aucune aiteinie aux prin-
cipes de notre législation; 

« En ce qui touche la condamnation de Giraud à la somme 
de 20,000 fr., et la demande en validité de la saisie arrêt du 
22 mars dernier, résultant de la seconde instance ; 

" Attendu que h chut de la demande en condamnation i 
20,000 fr. fait double emploi avec la première ioslancesur 
laquelle il va être statué n*^ 

« Attendu que la saisie-arrêt est régulière en la forme, et 
qu'elle est juste au fond par les motifs exprimés dans le ju-
ge nent du Tribunal correctionnel de Liège, et qui viennent 
d'être vérifiés et adoptés; 

« Attendu qu'il devient sans objet de s'occuper des conclu-
sions subsidiaires afin d'enquête, et de la demande «conven-
tionnelle de Pinaud, qui n'est nullement fondée; 

« Par ces motifs, 

« Donne défaut contre Pinaud, non-compàrant; 

« Rfjet'e l'exception d'incompétence saulevéo par Giraud, 
et déclare exécutoire en Frauee le jugement correctionnel de 
Liège du 14 avril dernier, en ce qu'il prononce la condamna-
tion solidaire et par corps de Giraud et dj Pinaud, en restitu-

tion d'une somma de 20,000 fr., «vec les intérêts de droit, au 
profit rfe Nagelmackers père et lils ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de siatuer sur les conclusions SW»' 

diaires afin d'enquê e, et rejette la demande, reconventionneiie 
de Giraud en dommages-intérêts; , 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur ls chef afin de couaam 
nation de Giraud à la somme de 20,0; 0 fr.; 

« Sur la seconde instance, statuant par défaut faute de co 

dure contre Giraud; yMè 
Donne défaut contre Giraud et *M 

et pour le prolit: Dromcry, son 

- Déclare régulière dans la forme, et juste au ^ 
sie-arrêt pra'iquée par exploit du 22 mars dernier, em' 
mains du greffier correctionnel de la Saine, sur les sornai 

vâleurs trouvées sur Giraud ; ,
 enlre « Ordonne que ces sommes et valeurs seront versées ^ 

les mains des demandeurs en déduction de leur
 cr8â

"
c

taffl
. 

principal, intérêts et frais, sauf les droits des tiers, et B 

ment ceux de l'Etat; quoi faisant, ledit greffier sera bien 

lablement déchargé ; i» ur*-
« Condamne Giraad et Pinaud aux dépens faits sur P

 ( mière instance, et Giraud seul à ceux de la seconde m» 

JUSTICE CRIMINELLE 

M'AÏ»*
1 

COUP. DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 3 décembre, 

APPEL CORRECTIONNEL. — ARRÊT. — MAGISTRAT 

PAS ASSISTÉ AU RAPPORT. 

Est nul l'arrêt auquel a concouru un magistrat q
ul 

pas assisté à toutes les audiences consacrées aux ^ 

de l'affaire, et notamnent à celle oîi le rapport a
 el 

et le prévenu interrogé. p, j|
C Cassation, sur le pourvoi des sieurs Auguste et t-

Bachelet, de l'arrêt de la Cour impériale de Douai, en ^ 

bra correctionnelle, du 25 juillet 1859, qui les a C«w»j^ 
nés à quinze jours d'empiisonnement pour coups et 

M. G"ï 
bo, 

L'HONNEUR ET 
LA 

sures. 

M. Plougoulm , conseiller rapporteur; 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant H"? 

viel, avocat. 

FAUX. — PRÉJUDICE. — ATTEINTE 

RÉPUTATION. 

L'un des éléments essentiels du crime de .— 

préjudice causé ou possible; mais pour tomber sous " 

faux est le 



pléuaent k im 6JLEBVI m 

êH* :,„)ir 
;° "'iJ<'îe Pr^U

n

d'
ur

 et à sa réputation, 
-e f.,^- ' „ hoQ" en cassation formé par René-Marie 

f contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

htjbri,(f • 1 iu «Q nui l'a condamné n ninn ans rio 

e préjudice ne doit pas nécessaire* 
la à la fortune de la personne victime du 

rjeut encore résulter de l'atteinte por-

et à sa réputation. 

sbre 1859, qui 

SiPe..d"ft lOO IV. d'amende pour faux. 

5***.Sin Héiie, conseiller rapporteur 

i- f «val conclusions contormes 

A condamné à cinq ans de 

M. Guy ho, 

■ i 

fausti» 
•u,4t.général j'1^ „.» RENVOI DU JURY DAN LA CHAMBRE DE SES 

C*
C

" BKIIBEI'ATIOXS. — ARRÊT INCIDENT. - MOTIFS. 

iocipe, tout arrêt incident de la Cour d'assises, et 

£P Pf^ent on arrê'. ordonnant le renvoi du jury dans la 

g,redesesdél.b 

•rations, d„it être motivé aussi bien 

\u'"cl définitif; mais lorsqu'un arrêt incident rendu 

'!"c»s particulier, ras.pelle en tête de son dispositif 

* usions d» ministère public motivées sur l'ambi-

gu? 

Kl^uliant de la déclaration du jury, et déclare, con 

; : r'ent à ces conclusions, renvoyer le jury dans la 

''.'"e de ses délibérations, il peut être considéré comme 

i*it des motifs suffisants, quoiqu'il soit à règretter 

Jf^git lias donné les motifs de son appréciation per-

- ''ambiguïié qui résulterait de ia déclaration 

istic 
le sur 

t» 

du pourvoi en cassation iormé par Jacques 

î- ( et G-Hes Jean Nouveil, contre l'arrêt de la Cour 

, "ses des Pyréné. s Orientales, du 17 octobre 1859, 

a condainnés, le premier à sept ans de travaux 

second à trois ans d'emprisonnement, pour vol 

llélie, conseiller rapporteur; M. Cuyho, 

conclusions contraires. 

, el 

3flt 

lu-
;n-

id, 
de 
ia-
u-
ii 

le 

ft Faustui 

É(5t rCBLlC. — DÉTOURNEMENT. — SOUSTRACTION. 

-«pressions « soustraction, enlèvement et destruc-

• 1 Je pièces dans un dépôt public,» dont se sert l'art. 255 

t foâe pénal, ne sont pas sacramentelles; ePes ne sont 

^"■judicatives des diverses actes ayant pour but ie dépla-

'«gn'i de pièces idaiii les dépôts publics, et, dès lors, 

jjL peuvent être remplacées par des équipolients qui ne 

IjUmant en rien la sign ikation de la loi, et notamment 
{ l'expression détournement. 
'' par suite, est régulière et à l'abri de la censure de la 

colir de cassation, la déclaration du jury qui constate que 

l'accusé, l'acteur à 1? poste, est coupable d'avoir détour-

idans un dépôt pub ie des échantillons qui étaient con-

tenus dans une lettre qu'il éiait chargé de remettre à des-

liiiation. • . ' ' 
|i,jet du pourvoi en cassation, forme par Raymond 

rl*vèl contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 

24 octobre 1859, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion 

iiour détournement de pièces dans un Cjéj ÔL puMc. 
M. Victor Toucher, conseiller rapporteur ; M. Cuyho, 

avocat-général, eonclusious contraires. 

UlUITS IMURIEI'X. -
CONTRAVENTION. — APPRÉCIATION 

FAIT. 

DE 

bu matière de bruits injurieux, le juge de police qui 

déclare, sans se mettre en contradiction avec ies énoncia-

tionsdu procès-verbal, que les faits constatés à ce pro-

cès-verbal ne sont ni assez clairs ni assez précis pour éta-

blir la contravention prévue et punie par l'articie 479, 

ij8, du Code pénal, a pu, sans violer cet article, acquit.er 

ie prévenu ; il lait là une appréciation souverai.e des faits 

qui'échappe à la censuie de la Cour de cassation. 
Rejet du pourvoi en cassation, formé par le ministère 

ppblic près le Tribunal de simple police de Confoleus, 

contre le jugement de ce Tribunal, du 10 septembre 1859, 

qui a acquitté le sieur Poyraud, prévenu de bruits inju-

rieux. 
M. Du Bodan, conseiller rapporteur: M. Gu\ho, avo-

cat-général, conclusions contraires ; plaidant, M" Ilippo-

lyle Dnhoy, avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspaeh. 

Audience du 3 décembre. 

TUS KM ÉCRITURE DE COMMERCE. — DÉTOURNEMENT PAR 

UN EMPLOYÉ. — DEUX ACCUSÉS. 

J accusé Mattelet, employé à des conditions avantageu-

ses dans une maison de commerce, chez M. Thomas, fa-

bricant de couvertures à Paris, s'est lassé de cette posi-

tion de subordonné, et il a voulu fonder et diriger pour 

son compte une maison de commerce. Rien n'est plus fa-

cile quand on a des capitaux, mais Mattelet n'en avait pas, 

et c'est à l'aide de détournements couverts par de nom-

breux faux, qu'il avait imaginé de prendre chez son pa-

tron les marchandises qui devaient servir à fonder l'éta-

blissement qu'il rêvait. 
Voici comment l'acte d'accusation présente les faits qui 

lui sont reprochés, et dont son co-accusé Courtis se seraii 

rendu complice : 

« Le nommé Mattelet était employé depuis 1856 chez le 

sieur Thomas, fabricant de couvertures à Paris, en qualité 

de commis principal; il recevait des appointements de 

1,800 fr. par an et une remise de un pour cent sur le pro-

duit des ventes. Sa situation était bonne, et il jouissait de 

tonte la confiance de son patron ; cependant, en janvier 

1859, il annonça qu'on lui offrait en Algérie une position 

plus avantageuse ; il fit régler son compte, toucha pour 

solde une somme de 1,026 fr.,et partit au mois de février 

PourOran. 
« La véritable cause de ce départ ue tarda pas a être 

connue. En examinant les registres sur lesquels se trou-

vent inscrites les opérations de Mattelet, le sieur Tho-

mas en remarqua plusieurs' qui étaient de nature à lui 

inspirer des inquiétudes. Ses soupçons étaient déjà éveil-

lés, lorsqu'uu nommé Courtis vint lui faire de graves ré-

vélations. Cet homme prenait la qualité de placier; mais, 

ami intime de Mattelet, établi par les soins et aux frais 

de celui-ci place du Caire, 11, et plus tard rue du Caire, 

H sous les apparences d'un commerçant sérieux, il n'é-

lait, en réalité, que l'instrument des coupables manœu-

vres de l'ancien commis. 
« Il avoua qu'en décembre 1858, Mattelet l'avait con-

duit au Havre et l'avait installé dans cette ville, Grand-

Quai, 75, sous le iiom de Doucle jeune, en lui donnant 

des instructions pour tromper le sieur Thomas et en ob-

tenir des marchandises. Courtis, sous ce faux nom de 

Doude, et se donnant comme négociant, frère d'un des 

meilleurs clients du sieur Thomas, devait écrire à celui-

ci pour lui faire des commandes. Les lettres de Thomas 

devaient être envoyées à Mattelet, seul capable de prépa-

rer les réponses, et les brouillons dressés par celui-ci 

devaient être copiés par Courtis pour être expédiés à 

Thomas sous forme de lettres. 
« Ge plan fut, mis à exécution, dès que Mattelet, qui 

avait laissé son complice au Havre, fut de retour à Paris. 

Courtis, à la date du 13 décembre, écrivit à Thomas, 

sous le faux nom de Doude jeune, une première lettre 

par laquelle il demand ait des renseignements sur la qua-

Mf et le prix de 850 couvertures dont il prétendait avoir 

uesoin pour une fourniture à faire à une administration 

publique. l a correspondance ainsi engagée, trois autres 

lettres furent écrites par Courtis, aux dates des 17, 20 el 

i.i décembre, pour annoncer àThomasJque ses conditions 

étaient acceptées, lui demander une prompte iivraison 

et promettre un paiement exact à l'échéance du 15 mai 

suivant. 
•) Trompé par ces artifices, et se croyant en relation 

avec lelrere d un excellent client, le sieur Thomas n'hé-

sita pas a expédier neuf balles de couvertures de laine 

d une valeur totale de 5,400 frrancs Ces marchandises 

reçues au Havre par Courtis, furent sur-le-champ réex-

pédiées a Pans, et de là dirigées sur l'Algérie, où Mat-

telet les attendait pour les vendre à son protit.Elles étaient 

encore en route, lorsque les révélations de Courtis se pro-

duisirent; elles purent être saisies à Marseille, et Mattelet 

lut arrêté aux environs d'Oran,où il se préparait à fonder 

une maison de commerce. 
«Mattelet, dans le premier moment,se méprit sur l'ori-

gine des poursuites dont il était l'objet ; ignorant les a-

veux de Courtis, ne pouvant snpposer que l'affaire au 

Havre ftût déjà connue de son ancien patron, il attribua 

son arrestation à la découverte des nombreux détourne-

ments qu'il avait précédemment commis, et ii laissa échap-

per à ce sujet des demi-aveux, qui permirent au sieur 

Thomas de rechercher et de constater les fraudes dont il 

avait déjà soupçonné l'existence. » 

Ici l'acte d'accusation énumère les détournements dont 

l'accusé Mattelet s'est rendu coupable, et qui s'élèvent à 

une somme de 8,566 fr., ainsi que les faux qui ont été 

commis sur les livres de la maison Thomas pour dissi-

muler les détournements. Puis, il se termine ainsi : 

« Tous ces crimes sont avoués par Mattelet, qui n'a pas 

cherché à contester sa culpabilité. 
« Courtis, au contraire, tout en reconnaissant sa parti-

cipation soit aux quatre faux au Havre, soit au recel des 

marchandises obtenues à l'aide des trois derniers faux com-

mis sur les livres, invoque sa bonne foi ; il prétend qu'il 

aurait eu une confiance aveugle dans la moralité de Mat-

telet, et que celui-ci, tout en s'emparant des marchandi-

ses de son patron pour faire le commerce à son insu, au-

rait toujours annoncé la résolution d'en rembourser le. 

prix ; mais les faits démentent ces excuses ; Courtis évi-

demment n'a pas cru que des fraudes poussées jusqu'au 

faux pussent conduire à un résultat honnête, et, en con-

sentant àenêtre ainsi l'instrument, ilaassumé une respon-

sabilité criminelle que ses aveux peuvent atténuer, mais 

qu'ils ne sauraient effacer. » 

C'était le mérite de ces explications qui faisait tout l'in-

térêt du débat. Les dépositions des témoins ne pouvaient 

rien ajouter aux aveux des accusés. 
M. l'avocat-général Hello a soutenu l'accusation contre 

les deux accusés. 
M' H. Celliez, défenseur de Mattelet, s'est borné à sol-

liciter pour son client une déclaration de circonstances 

atténuantes, que le jury a accordée. 
M" Lachaud, avocat de Courtis, a développé le système 

de boune foi invoqué par cet accusé, et il a demandé un 

acquittement, qui a été prononcé par le jury. 
Mattelet a été condamné à six années de réclusion et à 

100 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Présidence de M. de Roissieu, conseiller à la 

Cour impériale de Paris. 

Audience du 30 novembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

Sébastien-Marie-Gombert Robert est accusé d'avoir 

commis un homicide avec préméditation sur la personne 

de Marie-Elisabeth Dourlette, sa femme. 
C'est un homme âgé de cinquante-six ans, exerçant la 

profession de vigneron. Il est né à Crugny, et demeurait à 

Brouillet (Marne). L'aspect de ses cheveux blancs, les ri-

des de son visage sembleraient accuser un âge plus avan-

cé. Le front bombé, les yeux très enfoncés dans les or-

bites et petits, le nez court, les lèvres rentrées et le men-

ton saillant donnent à sa physionomie un caractère de 

laideur que ses larmes abondantes, loin d'exciter la pitié^ 

augmentent singulièrement. En se rappelant le beau ta-

bleau de Prud'hon, la Justice poursuivant le crime, on 

est frappé de la ressemblance que présentent les traits de 

l'accusé avec ceux qu'avait tracés le pinceau du peintre, 

amené par la puissance de son imagination jusqu'à laréa-

lité la-plus saisissante. 
Robert est vêtu d'une redingote bleue el d'un pantalon 

gris. ■ - "■»»"-'■ - -.-
M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, que 

nous sommes dispensé de rapporter, en présence des 

questions adressées à l'accusé par M. le président, avec 

une précision et une clarté qui permettent de suivre dans 

tous leurs détails les faits établis par les recherches des 

magistrats instructeurs. 
En rapportant l'interrogatoire, nous renonçons toutelois 

à suivre l'accusé dans ses réponses, qu'il entrecoupe de-

sanglots et de lamentations plus ou moins sincères, mais 

nous en indiquerons autant que possible le sens et le ca-

ractère. 
I). A quelle époque vous êtes-vous marie? — R. Je ne 

me rappelle pas bien. Uiiki , 
M le président : 11 y avait trente-trois ans. Quel était 

le caractère de votre femme? - R. Ma femme était gen-

tille; je n'ai aucun reproche à lui faire, si ce n'est d avoir 

été menteuse avec moi. 
D. C'est-à-dire qu'elle vous refusait de l'argent parce 

que vous eu faisiez un mauvais usage. — R. J'aurais ce-

pendant bien dirigé nos affaires, si on avait voulu me 

laisser agir comme chef de ia maison. 
1). C'était, au dire des témoins, une femme rangée, la-

borieuse et économe. — R. Personne n'était aussi heu-

reuse qu'elle, pour être libre d-ns son ménage et pour le 

travail . . „. , 
l). C'est ce que nous allons voir. Vous aviez un nis. — 

R Oui, il avait le caractère de ma femme, très doux, mais 

menteur avec moi. Je ne pouvais savoir ce qu'on avait 

fait de l'argent; il s'entendait avec ma femme. 
I». C'était pour économiser l'argent que vous gagniez. 

Ils étaient obligés de vous cacher le produit de vos gains 

et de vos récoltes. Si vous aviez été ce que vous deviez 

être votre femme et votre fils n'auraient pas ete obliges 

de vous soustraire l'argent du ménage. Votre ins était 

marié et père de famille. Vous viviez ensemble, ainsi 

qu'avec une belle-sœur, et, tous réunis vous aviez dans 

cette vie commune tous les éléments de bonheur su lisants 

dans une position modeste comme la votre. Au htu de 

cebonheuÇ, vous y avez introduit tons 
sibles. Un nomme Roger, que vous connaissez, a dit que 

vousétiez aussi mauvais s net que votre lemoi^ J 
et honnête. Le maire de votre commune a déclare que 

fous aviez toujours été animé des plus mauvais mst
= 

Il savait tout ce qui se passait chez vous. — R. terta ne-

ment,M Je «aire est un très honnête homme, et j a, ton-

innrs'en toute confiance en lui. 
J D Eh £en! c'est lui qui rend de vous ces mauvais 

reivs'eim ements et f«U de votre moralité le tableau le 

DÎùfSrCs avez toujours eu un caractère extrême-

ment v o en t. Vos hab;tudes d'ivrognerie, depuis dix ans, 

ontJfeSre augmenté la violence de vos mauvais instincts. 
lÏS entre dans de longues explications sur la 

vente de ses récoltes élises habitudes, qu'il s'efforce de 

justifier. 
D. Votre femme a déclaré que des semaines entières 

vous étiez ivre, que -vous 6l\ei face à face avec un ton-

neau, et que vous causiez, dans votre ivresse, avec ce 

tonneau comme avec uu interlocuteur capable de vous ré-

pondre.—R. C'est la vérité pure. Mais je passais mon 

chagrin comme cela. 
D. En somme, les reproches de votre femme étaient 

vrais. Dans-cet état d'ivresse, vous frappiez tout le monde 

indistinctement, et notamment votre belle-sœur, votre 

femme et votre fils. Enfin, vos habitudes d'intempérance 

avaient jeté la douleur dans votre ménage, à tel point que 

votre fils a été obligé de faire ménage à part? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Est-ce que ce n'est pas par suite de certaines pro-

positions faites par vous à voire belle-fille, malgré votre 

titre de père?—R. Oh! non. Mais c'était un chicaneur. 

D. Votre belle-fille a fait au maire la confidence de ces 

faits-là. 
Dénégation de l'accusé, dool le ton larmoyant nous 

empêche de saisir ses abondantes paroles. 
1). N'avez-vous pas menacé votre femme plusieurs fois 

de la tuer ? — R. Oh ! jamais. 
D. Votre fils a dit à cet égard :« Le crime de mon père 

ne surprendra personne, car il a souvent menacé ma 

mère de ta tuer. <• — R. 11 a pu le dire, mais c'est bien 

faux. 
D. Si on a été surpris d'une chose, a dit également le 

maire de la commune, c'est qu'il n'ait pas aussi tué son 

fils, car il leur en voulait à tous deux également. Les 

mauvais traitements que vous exerciez sur votre femme 

l'ont obligée d'avoir recours à la justice. Au mois d'août 

dernier, elle a porté plainte contre vous à raison des 

coups que vous lui portiez, et dont elle montrait les tra-

ces à sa belle-fille. Au 17 août dernier, le Tribunal de 

Reims vous a condamné à quinze jours de prison ? — R. 

Ah! oui, monsieur, c'est bien vrai. 
L'accusé ajoute que les faits ne méritaient pas celte 

condamnation. 
D. Les faits étaient graves, mais la justice à eu pitié de 

votre âge eu ne vous condamnant qu'a quelques jours de 

prison. 
L'accusé rejette tous les torts sur sa femme. 11 a une 

histoire toute prête pour ehaque événement et se jette 

dans des divagations inutiles. 
D. Votre cai'actère est devenu plus violent encore qu'au-

paravant. Votre femme ne voulait plus partager votre lit; 

elle a dit au maire qu'elle aimait mieux coucher sur de la 

paille à sa porte pour rendre plus faciles ses moyens de 

fuir ; elle ajoutait : « U m'assassinera quelque jour, il 

vaudrait mieux être morte que de vivre ainsi. » — R. Elle 

l'a bien voulu, mais je ne L'y avais pas forcée. 
D. La veille du jour où la plainte de votre femme a été 

déterminée, n'avez-vous pas dit à la femme Rollet : « Ma 

femme sera la fin de notre ménage. » Ce témoin a été con-

vaicu que vous finiriez par tuer votre femme. 
L'accusé promet de répoudre et ne cesse de s'égarer 

dons des explications verbeuses. 
D. Nous entendrons tout à l'heure le témoin, car vos ex-

plications n'oni pas trait à ce que je vous demande. N'a-

vez-vous pas parlé à Roger de votre condamnation de-

vant le Tribunal de Reims de façon à lui prouver que 

vous en aviez conservé une grande irritation ? — R. Non, 

monsieur. 
D. Vous lui en avez parlé une autre l'ois eu disant : « Il 

faut qu'il en saute un, de moi ou de ma femme. » —R. 

C'est faux. 
D. Roger a dit depuis que personne n'avait été étonné 

du crime. Il se rappelait votre propos. — R. C'est faux. 

Roger était un ciiicaneur et qui pariait toujours beau-

coup. 
D. Le 27 août, la veille du crime, vous êtes allé travail-

ler aux champs avec votre femme et votre fils. Vonsjt ap-

pelez-vous? — R. Oui, monsieur. 
D. Vous leur avez encore parlé de votre condamnation, 

et en brandissant une fourche que vous aviez à la main, 

vous avez fait croire à votre fils que vous alliez le h ap-

per. Vous avez dit : « Vous me paierez cela. » — R. Oh ! 

monsieur, bien loin do là ! Il avait été charger de l'avoine 

sans me prévenir, et je lui ai reproché tout simplement ce 

fait en lui offrant à boire dans ma bouteille. 
D. Le même jour, dans la soirée, vous êtes sorti en 

chemise, et vous n'êtes rentré qu'à onze heures du soir ? 

— R. Je suis rentré à ouze heures ou minuit, après avoir 

été visiter une meule qui n'était pas couverte. En ren-

trant, j'ai vu que ma femme était couchée avec sa sœur. 

D. Ne trouvant pas votre femme, vous êtes allé au gre-

nier? — R. Non, monsieur, je me suis couché dans mon 

lit avec mon pantalon. 
D. Pourquoi avez-vous soutenu au juge de paix que 

votre femme avait passé ia nuit avec vous? — R, Je n'ai 

"pu le dire. 
D. Quoi qu'il en soit, vous êtes sorti le 28, à cinq heu-

res du matin, pour aller encore à votre meule, dites-vous, 

afin de la couvrir. A huit heures du matin, vous êtes allé 

chez un nommé Gérin; vous lui avez parlé en buvant et 

mangeant chez lui. Il vous a dit que vous ne tarderiez pas 

à aller en prison, et que vous ne tarderiez pas non plus à 

entendre sonner le bourdon. — R. Ce n'est pas comme 

cela que cela a été dit, mais ça vaut tout autant. 

L'accusé continue ses longues divagations. 
D. Vous nous dites une foule de choses qui n'ont aucun 

rapport avec mes demandes. Mais devant le juge d'ins-

truction, vous êtes convenu que ce propos a été tenu, en 

ajoutant que la prison était voisine de l'église. Vous avez 

dit alors en sortant de chez Gérin : « Mon bon Gérin, il 

est t emps que ça finisse, c'est le gouvernement (c'est-à-

dire votre femme) qui paiera cela. » Et vous êtes parti d'un 

air très résolu. Le lendemain, quand Gérin vous a repro-

ché l'action que vous veniez de commettre, vous lui avez 

rappelé le propos que vous lui aviez tenu quelques jours 

auparavant, en indiquant quelle était votre intention. 

Après être sorti de chez Gérin, vous vouliez aller chez 

le juge de paix. — R. Mon fils et ma femme n'avaient pas 

voulu charger mon avoine. 
U. Qu'est-ce que cela faisait au juge de paix? — R. 

C'était pour contenter mon idée. 
I). Vous avez demandé de l'argent à votre femme pour 

votre voyage? — R. Monsieur, je m'en vai9 vous letlire. 

11 explique qu'une discussion s'était élevée entre sa fem-

me et lui à la porte de l'armoire où était l'argent; qu'il a 

atteint une boîte en ferblanc qui renfermait 150 francs; 

qu'alors sa femme lui a fait des observations, disant qu'il 

n'avait pas besoin d'une somme si forte. Il parle avec 

beaucoup de volubilité et toujours du ton le plus lar-

moyant. 
f). Votre femme a voulu vous enlever la boîte des 

mains, et vous avez répondu : « Tu n'as pas la poigne 

assez forte. » — R. Ah! monsieur, je m'en vais voua le 

dire. 
Il entre dans de longues explications d'abord contra-

dictoires, pour arriver ensuite à dire oui. 
D. Votre femme ne pouvant vous arracher la boîte a 

co itinué la discussion d'une manière très-calme. Vous 

avez dit alors : « U faut que cela finisse; il y en a un de 

nous deux qui paiera cela avant le lf' septembre.» Votre 

fi's vous a entendu, et descendant du grenier oii il était, il 

est venu en aide à sa mère, vous a enlevé la boite des 

mains. Vous l'avez traité de scélérat, de hrigand, ajou-

tant : « Tu iras comme moi aux galères! » Votre ii!s est 

estimé de toute la commune, et pour faire contre son père 

une déclaration pareille, il faut que ce soit l'expression 

de la vérité. 
Selon l'accusé, dont nous renonç .ns à transcrire les 

verbeuses réponses, il auraitrendu volontairement la b îte 

et n'a .rait dit aucune injur : à son fi s ; il l'aurait simple-

ment renvoyé aux affaires de son ménage. 
D. Vous êtes soni de chez vous après cette scène, vers 

onze heures. Vous êtes ailé chez le barbier nommé An-

cien ; là, vous avez parlé de votre condamnation , et dit 

que telle serait la cause de la séparation de votre ménage. 

—R. Non, un homme a passé avant moi, et j'ai dit : Cou-

sin Ancien, il me faut couper un peu les cheveux pour 

que j'aille bientôt voir M. le président. — C'est donc, m'a 

dit cet homme, que vous ail z bientôt entrer en prison ? — 

Eh ! mon Dieu , oui, ai-je dit. C'e.-t là tout. 
D. Un autre témoin dépose qu'en sortant de là vous 

marchiez d'un air sombre et comme un homme qui réflé-

chissait. Voua êtes rentré chez vous, où votre tomme é-

rail en train de coudre à la fenêtre ; ede vous avait prépa-

ré, dans un petit sac, une somme de / fr. 50 c. pour votre 

voyage. Vous avez pris ie sac. Votre belle-sœur était pré-

sente ; dès qu'elle vous a vu entrer, eile est sortie. Elle 

n'avait pas quitté la chambre depuis trois minutes, qu'elle 

a été rappelée par ces cris : « A mon secours ! » Elle est 

rentrée aussitôt, et a vu votre malheureuse femme allant 

tomber à la porte sur votre fumier. Vous lui aviez mis le 

genou sur la poitrine, et vous brandissiez encore le COH-

teau avec lequel vous veniez de la frapper? — R. Je ne le 

renie pas, bien loin de là. 
D. Expliquez ce qui s'est passé? — R. Je suis venu 

dans la chambre, j'ai dit : » Voilà ma barbe faite, m'as-tu 

préparé de l'argent ? 
L'accusé achève, au milieu de sanglots, un récit plein 

d'incohérence, dans lequel il prétend qu'après quelques 

mots échangés arec sa femme, il s'était accoudé sur la ta-

ble et endormi ; qu'alors il a rêvé que sa femme lui disait 

de grosses injures, et qu'aussitôt, trouvant un couteau 

sous sa main, il s'était jeté sur elle et l'avait frappée sur 

îecou. L'accusé quitte même sa place pour montrer quelle 

position il occupait pendant ce prétendu rêve. Il se couvre 

ensuite la figure de son mouchoir en s'écriant : n Ma 

malheureuse femme ! » 
D. Vous pleurez aujourd'hui ; mais lorsque le juge de 

paix vous a confronté avec le cadavre de votre femme, il 

a constaté votre insensibilité. Pour revenir au fait, votre 

belle sœur, accourant à vous, vous a arraché le couteau 

des mains, et a eu la force, en vous donnant une poussée, 

de vous renverser à terre. 
M. le président (s'adressant à l'huissier) : Chercher 

un couteau parmi ies pièces à conviction. (A l'accusé) : 

C'est avec ce couteau que vous avez tué votre femme. — 

R. Oui. 
D. Vous prétendez que, à moitié endormi sur votre ta-

ble, vous avez rêvé que votre femme, qui vous avait sa-

gement conseillé de ue pas aller à Fère-en-Tardenois, 

chez le juge de paix, continuait à vous dire des injures, 

et qu'alors vous l'avez frappée. Quelles injures votre fem-

me vous a-t-ebe adressées ? — R. Je lui ai propoeé d'al-

ler nous expliquer tous les trois chez le juge de paix. 

D. C'est vous seul quiadiessiez des injures à votre ièm 

me; mais vous imaginez de dire que, dans un sommeil, 

après avoir rêvé que votre femme faisait ce qu'elle n'a pa» 

fait, vous vous étiez précipité sur elle avec un couteau. 

Messieurs les jurér apprécieront. Quoi qu'il en soit, vous 

l'avez frappée au cou, et au moment où élis se levait, 

vous lui avoz enfoncé le couteau dans la poitrine, vous 

lui avez percé un poumon,et elle est morte sur le coup.— 

R. Je n'en ai pas connaissance. 
D. Peut-on admettre que vous n'en ayez pasîeu la con-

naissance, lorsqu'au moment même, un témoin, une fem-

me, vour interpelle en disant : « Malheureux ! tu viens de 

tuer ta femme. » Vous répondez: «Non, elle n'est pas 

morte.— Si, vous dit-elle, elle est morte dans mes bras.» 

Vous indiquez alors le nombre des coups qu'elle a reçus, 

en ajoutant : « C'est pour mourir ensemble. » A Gé-

rin, qui vous en adressait des reproches, vous répondiez: 

« Je regrette seulement de ne m'être pas tué avec elle. » 

Interrogé devant le juge de paix, vous avez déclaré n'avoir 

rien prémédité, mais avoir dit à votre femme: « Il faut 

bien prendre un parti. » Et vous lui expliquiez que c'était 

dans l'intention de vous détruire, pour n'avoir plus de re-

paocHes. 
é D. N'avez-vous pas dit, en frappant votre femme : 

« Tiens, tu ne me feras plus de reproches ? »— R. Je n'en 

ai pas conuaissance. 
D. Vous avez dit au juge-de-paix, sur le lieu de la scè-

ne : « Fatigué des reproches qu'on me faisait, je lui ai 

dit : Tiens, malheureuse ! tu ne m'en feras pas d'autres, 

et il faut mourir ensemble. » Puis, vous avez déclaré l'a-

voir frappée au cou et à la gorge, et que c'est pendant, 

qu'elle était debout pour vous désarmer qu'elle avait reçu 

le troisième coup à la poitrine. Vous aviez bien connais-

sance de tout ce qui s'était passé à ce moment là. — R. 

Comme j'entends dur, j'ai pu ne pas bien connaître les 

questions du juge-de-paix. 
D. Vous expliquiez vous-même qu'indépendamment 

des coups qu'elle avait reçus, votre femme, en voulant 

vous désarmer, s'était fait une blessure à la main. Tous 

les témoins vous ont entendu à ce moment raconter les 

faits dans tous leurs détails. Votre femme n'a pas parlé 

longtemps après avoir été frappée ; mais elle a cependant 

dit : « Le malheureux ! il en est venu à sa fin. » Elle a 

demandé alors à voir son fils, et l'aembrassé en expirant. 

Vsus seul étiez insensible. 
D. Vous êtes allé, après le meurtre de votre femme, 

dans votre grenier; vous vous êtes donné deux coups de 

couteau à la gorge et deux aux parties, mais légèrement. 

Gérin, qui vous avait suivi, vous a vu un miroir à la main 

et vous piquant tout doucement; vous avez joué là une 

comédie. On vous a demandé pourquoi vous ne vousétiez 

pas fait des blessures plus graves, vous avez répondu que 

la force vous avait manqué. Elle ne vous avait pas man-

qué pour tuer votre femme, et l'insignifiance de vos 

blessures prouve que vous n'aviez pas l'intention de vous 

détruire. Vous vous posez ici en victime de votre femme 

et de votre fils; vons renversez les rôles, et quand on 

connaît vos habitudes d'ivrognerie, vos conversations en 

tête-à-tête avec un tonneau, votre caractère violent et la 

manière dont vous avez frappé votre femme, les larmes 

que vous répandez ici n'ont sans doute pas grande signi-

fication. 
Douze témoins à charge sont entendus. L'accusé les in-

terrompt fréquemment, mais sans affaiblir, malgré ses 

sanglots, leurs dépositions, quand il a intérêt à les con-

tredire; d'autres fois, il s'écrie en larmoyant: « C'est vrai! 

c'est la vérité ! quel malheur, mon Dieu ! » 
Aucun des faits mentionnés dans l'acte d'accusation 

n'est amoindri par les témoignages produits à l'audience. 

Un seul témoin à décharge est invoqué, mais il ne fait 

connaître aucun fait nouveau. 
L'accusation est soutenue par M. Renoist. L'honorable 

organe du ministère public, dans un réquisitoire remar-

quable et avec une conviction profonde, établit que c'est 

volontairement et avec préméditation que l'accusé a com-

mis son crime. 
Dans une habile plaidoirie, M" Paris s'efforce de com-

battre les vigoureux arguments du ministère public, et ter-

mine en invoquant la douceur actuelle de nos mœurs pour 
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émouvoir le jury et écarter d'un homme, grand criminel 

sans doute, mais qu'il ne faut pas confondre avec les scé-

lérats déjà plusieurs fois frappés par la justice, une sen-

tence trop rigoureuse. 

M. le président présente son résumé, au début duquel 

il fait remarquer que cette affaire est un nouvel exemple 

de l'abîme où peuvent entraîner la violence du caractère 

et les funestes habitudes de l'ivrognerie. 

Il présente ensuite, avec une impartialité et une exac-

titude qui font applaudir à son caractère et à son talent, 

les moyens de l'accusation et de la défense. 

Le jury, après vingt minutes de délibération, rapporte 

un verdict de culpabilité, mitigé par les circousfances at-

ténuantes. 

Robert est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Il se retire sans manifester d'émotion. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Piégay, conseiller. 

Audience du 24 novembre. 

FABRICATION ET EMISSION DE FAUSSE MONNAIE. 

DE 50 CENTIMES. 

PIÈCES 

Trois jeunes gens, qu'à leur physionomie on prendrait 

pour des enfants, viennent s'asseoir sur le banc de la 

Cour d'assises en compagnie d'un homme de trente cinq 

ans, sous l'accusation d'avoir fabriqué et émis à Lyon, en 

juin 1859, des pièces fausses de 50 c. A leur costume 

on voit qu'il ne sont que de simples ouvriers. 

Sur la table des pièces à conviction figurent des mou-

les en plâtre et des pièces de 50 c. contrefaites. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. 

« Depuis quelque temps, la police de sûreté de Lyon 

exerçait une surveillance active sur plusieurs individus 

qui lui avaient été signalés comme se livrant à la fabrica-

tion et à l'émission de fausses pièce» de 50 c, lorsque, le 

19 juillet dernier, ses agents arrêtèrent le nommé André 

Rivay, âgé de vingt-trois ans, sans profession ni domi-

cile, et expulsé de l'agglomération lyonnaise par arrêté 

de M. le sénateur, du 27 septembre 1857. 

« Cet individu fournit quelques explications qui mirent 

la justice sur les traces des coupables. 

« Le 14 juillet, il avait rencontré à la Guillotière, Vic-

tor Geriu, qu'il avait connu à la prison de Saint-Joseph. 

Ce dernier lui avait remis quatre pièces de cinquante cen-

times fausses qu'il avait échangées auprès de diverses 

marchandes de fruits stationnant rue de la Barre, pont 

Tilsit et quai de la Raleine, pendant que Gerin le suivait 

à une petite distance, pour recevoir la monnaie qu'il avait 

obtenue à l'aide de cet échange. Rivay soutient d'ailleurs 

qu'après avoir émis ces quatre pièces, il avait quitté Ge-

rin, sans écouter les propositions que ce dernier lui adres-

sait. 

« Le lendemain, 20 juillet, Victor Gerin, marchand de 

miroirs ambulant, sans domicile connu, et repris de jus-

tice comme le précédent, fut arrêté à son tour. Au mo-

ment de son arrestation, il portait sous sa blouse un pa-

quet dont il essaya de se défaire en le jetant au loin, mais 

il fut ramassé par un passant et remis à l'agent de police. 

« Ce paquet contenait, entre autres objets, un petit 

morceau de métal, une pièce de cinquante centimes eu ar-

gent au millésime de 1859 et à l'effigie de Napoléon III, 

cinq pièces en étain indicatives de la même valeur, aux 

mêmes millésime et effigie, enfin onze autres pièces pa-

reilles à ces dernières, mais récemment coulées et garnies 

encore de la bavure du coulage. 

« La découverte de ces effets rendait toute dénégation 

impossible: aussi Gerin, après quelques dénégations, fi-

nit-il par avouer qu'il avait effectivement fabriqué ces 

pièces fausses la veille, 19juillet, près d'un four à chaux, 

situé entre le Rhône et le chemin des Rivières, avec le 

concours de deux jeunes gens, l'un grand et l'autre petit, 

dont il dit avoir oublié les noms; qu'après cette opération 

ils s'étaient rendus tous trois à Lyon pour se séparer, près 

de la prison de Saint-Joseph, et que, pendant la route, 

ses camarades avaient échangé plusieurs de ces pièces, 

soit dans les cabarets, soit au péage des ponts Napoléon. 

«< Il dit encore qu'il avait passé la nuit du 18 au 19 juil-

let avec les mêmes individus, dans un champ de blé à 

Saint-Rambert-lTIe-Barbe, où ils avaient aussi essayé, 

mais avec peu de succès, de faire de la fausse monnaie, 

qu'ils n'avaient pu fabriquer que six pièces, mises en cir-

culation par le plus petit de ses complices à leur passage 

à Vaise, auprès des marchands de fruits et de tisane. 

« Il ajoute qu'une douzaine de jours auparavant, ils 

s'étaient déjà livré à cette coupable industrie dans le pré 

dit Pré de la Vogue, à la Guillotière, avec le nommé Ri-

vay, son ancien camarade de prison, qui, après avoir 

même fabriqué quatre ou cinq pièces de cinquante centi-

mes, les avait mises en circulation. U explique enfin que 

les moules nécessaires à cette fabrication avaient été pré-

parés par lui ou sur ses indications, avec du plâtre et au 

moyen de la pièce en argent trouvée en sa possession. 

a Gérin conduisit ensuite le chef de la police de tûreté 

au chemin des Rivières, près le four à chaux dont il ve-

nait de parler, où la découverte de deux moules, de quel-

ques fragments de plomb et d'une petite quantité de char-

bon de bois, à côté d'un trou contenant encore des traces 

de feu récemment éteint, confirma, en partie du moins, 

les premiers renseignements fournis par cet accusé. 

« Rivay, d'aillotirs, confronté avec lui, le 24 juillet, à 

l'audience du petit parquet, reconnut l'exactitude de ces 

renseignements en ce qui le concernait, et avoua la part 

qu'il avait directement prise à la fabrication des pièces 

fausses dans le pré de la Guillotière. 

« Peu de jours après, le 30 juillet, le commissaire de 

police de Limonesl et le garde champêtre de St-Rambert 

arrêtèrent, sur le territoire de cette commune, deux jeu-

nes gens aux a dures suspectes, qui déclarèrent se nommer 

Jacques Mary et Jean Guerriot. Ils étaient porteurs d'un 

morceau d'étain ainsi que d'une certaine quantité de blanc 

de céruse et de charbon de bois, dont ils parvinrent à se 

débarrasser avant qu'on ait pu les remettre aux mains de 

ia gendarmerie. 

« Cette circonstance aussi bien que la conformité de 

leur signalement avec celui que Gerin avait donné de ses 

deux complices, jusqu'alors inconnus, firent immédiate-

ment penser que ces jeunes gens étaient réellement 

ceux dont le premier accusé avait parlé. Gerin, du reste, 

les recunnut formellement dès leur arrivée au dépôt de 

police de sûreté, et dejnouvelles constatations ne tardèrent 

pas à fournir la preuve irrécusable de leur culpabilité. 

« Conduit avec Mary à Saint-Ramberl, Gerin indiqua à 

l'inspecteur de police un tas de pierres existant à un kilo-

mètre de cette commune, sous lequel, dit-il, avait été ca-

ché le moule dont ils s'étaient servis quinze jours aupara-

vant; ce moule ne fut pas retrouvé, mais Mary reconnut 

alors spontanément l'exactitude des déclarations de Gerin 

qui les compléta en désignant comme le lieu même de la 

fabrication des fausses pièces, un endroit plus éloigné, où 

on trouva encore des cendres et quelques débris de char-

bons de bois. 

« Enfin, en repassant à Saint-Rambert, Mary lui-mê-

me eonduisit les agents dans la propriété du sieur Trillard, 

vers une source près de laquelle il «e trouvait avec Gué-

riot, lors de son arrestation. On y saisit, au milieu de tra-

ces de plâtre, parfaitement visibles, un petit bâton qui 

avait évidemment servi à délayer celle substance. 

« Malgré la gravité de pareilles constatations, Guériot 

refusa de fournir aucune explication ; Mary seul fit des 

aveux, et reconnut qu'il avait pris part avec Gerin et Gué-

riot à la fabrication ainsi qu'à l'émission de fausse mon-
naie. 

« L'information n'a révélé aucun fait nouveau ; Gerin a 

reproduit les explications qu'il avait déjà fournies à la po-

lice, et desquelles il résulte qu'il s'était livré trois fois à la 

fabrication de la fausse monnaie, la première le 14 ou le 

15 juillet, avec Rivay, dans les prés de la Vogue, à la 

Guillotière; la seconde à Saint-Rambert, avec Guériot et 

Mary, du 18 au 19 juillet, enfin, la troisième, avec les mê-

mes individus, le 19 juillet; veille de son arrestation, au 

four à chaux, près du chemin des Rivières. 

« Les réponses de Rivay ont été conformes à ce qu'il 

avait dit lors de sa confrontation avec Gerin. 

« Guériot a d'abord continué à protester de son inno-

cence, tout en avançant que Gerin les avait un jour con-

duits, Mary et lui, du côté de Saint-Rambert, et avait en 

leur présence, mais sans succès, essayé de fabriquer un 

moule et de confectionner quelques pièces fausses ; que 

depuis ce jour ils ne s'étalent pas revus. Cependant, con-

fronté avec Gerin, Guériot n'a pu persister dans un tel 

système, et a reconnu que le 19 juillet, au four à chaux, 

près le chemin des Rivières, il avait activement coopéré 

a la fabrication des pièces et en avait ensuite émis lui-

même quelques-unes. 

« Quant à Mary, il n'a pas craint de rétracter ses pre-

miers aveux,malgré les circonstances révélées par les pro-

ces-verbaux, malgré les renseignements précis donnés 

par Gerin, et dont il avait lui-même admis l'exactitude, 

oubliant les indications qu'il avait lui-même aussi fournies 

à l'inspecteur de police, lors de son transport à Saint-

Rambert ; toutefois, en présence de charges aussi dé isi-

ves, il n'a plus su que répondre et s'est retranché dans un 
silence absolu. 

« Plusieurs personnes auxquelles avaient été remues 

des pièces fausses exactement semblables à celles qui ont 

été saisies sur Gerin, ont été entendues ; aucune d'elles, 

il est vrai, n'a pu reconnaître les auteurs de cette émis-

sion, et leur confrontation avec les accusés a été sur ce 

point de vue sans résultat. Mais leurs dépositions, rappro-

chées des circonstances révélées par l'instruction, et spé-

cialement des déclarations de Rivay et de Guériot, ne 

laissent subsister aucun doute sur le fait de cette émis-

sion. Tous ces individus sont repris de justice, Gerin et 

Rivay ont été condamnés plusieurs fois pour vol. 

« En conséquence, etc. » 

Les accusés, interrogés, font les aveux les plus clairs. 

On entend les témoins,et notammeut M. le commissaire 

central Hémery, qui par ses habiles mesures a découvert 

et fait arrêter les coupables. 

M. l'avocat-général de Lagrevol soutient l'accusa-
tion. 

Me Rater, avocat, présente la défense de Gerin, Me 

Frèrejean celle de Rivay, M
e
 Sabran celle de Mary, et M" 

Gard celle de Guerriot. 

M. le président fait le résumé de l'affaire. 

Le jury se retire et rapporte un verdict affirmatif sur la 

plupart des questions qui lui sont soumises, et accorde 

aux quatre accusés le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne : 

Gerin, à huit ans de travaux forcés ; 

Rivay, Mary et Guerriot, à cinq ans de travaux forcés. 

Et chacun à 100 fr. d'amende. 

«t # v ■ 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Turquet, conseiller. 

Audience du 25 novembre. 

VOLS QUALIFIÉS. 

Le sieur Deschamp est propriétaire et aubergiste au 

lieu dit du Petit-Chaban, en la commune de Souché, près 

Niort. Son habitation est sur le bord même de la route de 

Paris ; elle est close de tous côtés par des murs très éle-

vés, et l'on pénètre de la route dans la cour par deux 

grandes portes en bois, ayant trois mètres trente-trois 

centimètres de hauteur, qui sont fermées chaque soir à 

l'aide de forts cadenas. 

Le 3 février.1859, le sieur Deschamp se coucha vers dix 

heures du soir, après avoir fait entrer dans son écurie une 

jument alezane à lui appartenant, et après s'être assuré 

que les portes extérieures étaient exactement fermées. 

Vers deux heures du matin, son domestique s'étant levé 

pour soigner les chevaux, s'aperçut que la jument n'était 

plus dans son écurie ; cet homme réveilla sur-le-champ 

son maître. Le sieur Deschamp descendit et constata 

qu'un vol venait d'être commis à son préjudice. 

Des malfaiteurs s'étaient introduits dans la cour en bri-

sant le cadenas d'une des portes extérieures ; ils avaient; 

pu, de là, pénétrer facilement dans l'écurie, dont la porte 

n'était pas fermée; ils avaient emmené la jument et s'é-

taient en outre emparés de deux couvertures, de longes, 

licol, sangle, sac, et de différents objets mobiliers. Us a-
vaient dû nécessairement être deux au moins pour s'em-

parer du cheval, car cette bête était tellement vive, que 

son maître lui-même ne pouvait la faire sortir de l'écurie 

qu'en prenant les plus grandes précautions. 

Les soupçons du sieur Deschamp se portèrent immé-

diatement sur deux individus qui avaient couché chez 

lui dans la nuit du 28 au 29 janvier précédent. L'un de 

ces hommes était âgé de 58 ans, brun, à barbe grise, 

ayant un passeport au nom de Roche ; l'autre était un 

jeune homme de 18 ans, sans barbe, que le premier ap-

pelait son fils. Dans la soirée du 28, le plus âgé avait exa-

miné les écuries du Petit-Chaban et s'était arrêté long-

temps devant la jument alezane, dont la beauté l'avait 

frappé. Le sieur Deschamp s'empressa de dénoncer les 

faits à la gendarmerie et d'envoyer de tous côtés le signa-

lement de la bêle qui lui avait été volée. 

Le 8février suivant, la police d'Angers fut avertie que 

deux individus étrangers, descendus sur le Champ-de-

Mars, à l'auberge du nommé Aubineau, cherchaient à 

vendre à vil prix, sur le marché, une jument qui valait 

de 5 à 600 fr.. Des agents furent envoyés chez Aubineau 

pour questionner ces deux hommes; mais, en les voyant 

entrer dans l'auberge, l'un de ces individus, le plus âgé, 

prit la fuite, et l'on ne put arrêter que le plus jeune, ce-

lui qui prend actuellement le nom de Lepaysan. Quel-
ques jours après, un sieur Hublot reconnut la jument 

saisie pour être celle du sieur Deschamp, et ce dernier, 

venu a Angers, déclara que cette bête était en effet celle } 

qui lui avait été volée dans la nuit du 3 au 4 février pré-

cédent. 

Le sieur Deschamp, mis en présence de Lepaysan, n'a 
pas hésité à le reconnaître; il affirme que ce jeune homme 

est celui qui a couché chez lui le 28 janvier avec le nom-

mé Roche. L'instruction a suivi les traces de ces deux in-

dividus, et il a été constaté que le 29 ils s'étaient rendus à 

la foire de Fontenay, et que le 3 février ils étaient revenus 

à Niort, à l'auberge du sieur Jasmin. Or, il y a quatre ki-

lomètres à peine de Niort au Petit-Chaban, et c'est dans 

la nuit suivante que la jument du sieur Deschamp a été 

volé. ; puis, quatre jours, on retrouve l'animal entre leurs 

mains a Angers, et à la vue des agents de police, Roche 

prendra fuite avec tant de précipitation, qu'il abandonne 

dans l'auberge une partie de ses vêtements. De tels faits 

démontrent jusqu'à l'évidence la culpabilité des deux ac-

cusés, et l'on ne comprend pas comment Lepaysan per-

siste à nier le vol dont il s^git. 

Roche, ou plutôt Laroche (car tel est le vrai nom de cet 

accusé contumace), est un voleur de la plus dangereuse 

espèce ; cet homme a été condamné une première fois à 

cinq ans de prison pour falsification de passeport ; puis, 

en second lieu, sous le nom de Desvaux, à quinze ans de 

travaux forcés pour vols. Il s'est échappé du bagne de 

Brest, et paraît être le chef d'une association de malfai-

teurs à laquelle appartient Lepaysan. Quant à ce den ier, 

il a été impossible de savoir son véritable nom, quels 

sont Bes antécédents et quelle est sa famille. Il s'est fait 

un jeu de mentir à la justice en trompant sur tous les 

points le magistrat qui l'interrogeait. Son but, tout d'a-

bord, a été bien évidemment de faciliter la fuite de Laro-

che, et quand il a cru avoir réussi, il a poussé l'impu-

dence de ses mensonges jusqu'aux dernières limites. 

Malgré sa jeunesse, cet homme est un malfaheur d'autant 

plus à craindre qu'il est plein d'audace et de ruse, et sa 

persistance à cacher son véritable nom indique qu'il a 

subi déjà des condamnations judiciaires. 

Laroche père et fils ont été renvoyés devant la Cour 

d'assises de Maine-et-Loire, et devaient être jugés à la 

session du 3e trimestre de l'année 1859 comme accusés 

du vol d'une jument appartenant à un sieur Deschamp, 

de Niort. A ce moment, Laroche fils était seul arrêté, et 

s'obstinait à cacher san identité en prenant le faux nom 

de Lepaysan ; Laroche père était en fuite. 

Interrogé par M. le président des assises, le prétendu 

Lepaysan fit connaître son véritable nom et donna quel-

ques indications qui nécessitèrent le renvoi à une autre 

session. Depuis ce moment, Laroche père a été arrêté, et 

il a fini, après beaucoup de mensonges, par se reconnaître 

l'auteur du vol commis chez Deschamp avec son fils. 

L'information continuait, car de graves présomptions 

taisaient penser que les accusés étaient affiliés à une as 

sociation de malfaiteurs ; une preuve complète n'a pu être 

faite à cet égard. Mais, au cours de cette information, La-

roche père se décida à avouer un vol commis par lui, 

dans la nuit du 28 au 29 décembre, commune de Saint-

Nicolas-du Bourgueil. Pendant cette nuit, on s'était in -

troduit dans la cour du sieur Vétault, on avait fait sortir 

de l'écurie sa jument, qu'on avait emmenée sur la roule ; 

puis on avait pris un tilbury dans la remise et on l'avait 

conduit à bras, ou plutôt porté au dehors, près de la ju-

ment, qu'on y avait attelée ;le tout avait été vendu, quel-

ques jours après, à Nantes. 

Laroche père, en se reconnaissant coupable de ce vol, 

soutient qu'il était seul pour l'accomplir, et essaie d'éloi-

gner de son fils tous soupçons de culpabilité ; mais les 

faits constatés protestent contre les explications données 

par l'accusé. Il y avait, en effet, sous la voiture volée à 

Vétault une charrue très pesante qu'il a fallu traîner jusque 

dans la cour; un homme seul, au dire de Vétault, était 

incapable d'opérer ce déplacement ; de plus, on a remar-

qué les traces des roues de la voiture sur le sol de la cour 

de Vétau t ; ces traces s'arrêtaient au milieu de.la cour, ce 

qui démontre que le tilbury a été porté à bras sur la route, 

afin que le bruit de son passage sous le porche de la mai-

son n'éveillât pas Vétault, qui couchait au-dessus. Deux 

hommis étaient seuls capables d'exécu er ce transport. 

Enfin, cinq jours après le vol, Laroche père et Laroche fils 

sont ensemble à Nantes et vendent les objets volés. Ils 

prétendent s'êire rencontrés à Nantes par hasard, mais ils 

ne peuvent se mettre d'accord sur les circonstances qui 

auraient accompagné celte rencontre fortuite. Les deux 

accusés ont donc commis ensemble ie vol Vétault, comme 

ils ont commis le vol Deschamp. 

Laroche père est un malfaiteur dangereux ; il a été con-

damné, en 1831, par la Cour d'assises d'Ille-et-Vilaine, à 

cinq ans de prison et cinq ans de surveillance pour vol, et 

par la Cour d'assises de la Moselle, sous le nom de De-

vaux cadet, à quinze ans de travaux lorcés pour vol ; li-

béré en 1856, il avait quitté sa résidence obligée et avait 

lecommencé sa vie de malfaiteur, lorsqu'enfin il a été ar-

rêté à l'occasion des vols dont il est accusé aujourd'hui. 

M. Talbot, avocat-général, soutient l'accusation. 

Me Briand du Rocher, avocat, présente la défense de 

Laroche père, et M° Léon Bourcier, avocat, celle de La-

roche fils. 

L iioehe père est condamné à vingt ans de travaux for-

cés ; Laroche fils à cinq ans de réclusion, grâce au béné-

fice de circonstances atténuantes. 
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L'affaire venait à l'audience de la Cour, sur le rann 

de M. le conseiller Filhon et sous la présidence M h 

tarieu-Lafosse. 

M'
8
 Carraby et Mathieu ont présenté la défense d« 

prévenus. 

M
e
 Senard a pris la parole pour développer les conclu, 

sions de la partie civile. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée a demandé la cou-
firmation du jugement. 

La Cour, après avoir entendu les répliques de M" Car. 

raby et Mathieu, a rendu un arrêt par lequel elle a con-

firmé la décision des premiers juges. 

•'- Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui le sieur Guyard, boucher à Gentilly
i
 rue de 

Tierce, 3, pour avoir faussé ses balances par addition de 

ronds de toile cirée (deux constatations), à6joursdeprisori 

et 16 fr. d'amende. La femme Devincq, fruitière à Ville-

tanneuse (Seine), pour semblable délit, à 16 fr. d'amende. 

Le sieur Collas, fruitier-laitier à Vaugirard, rue de l'E-

cole, 79, pour faux poids, à 25 fr. d'amende. Le siéra Ym-

bert, boucher, rue des Trois Couronnes, 43, pour n'avoir 

livré que un kilo 70 grammes de viande, sur un kilo 100 

grammes vendu, à 16 fr. d'amende, et le sieur Bassez, lai-

tier à Charonne, rue du Centre, 5, pour mise en vente de 

lait falsifié par addition d'eau, à 16 fr. d'amende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 DÉCEMBRE. 

La Cour impériale (1" chambre), a confirmé le juge-

ment du Tribunal de première instance de la Seine, en 

date du 26 octobre dernier, portant qu'il y a lieu à l'adop-

tion d'Antoinette-Stéphanie Plault, femme Resson, par 

François Plault et Françoise-Antoinette Girault, son 
épouse. 

— M. Saint-Salvi, gérant de la société des propriétai-

res de la salle Ventadour, a été chargé par les directeurs 

du Théâtre-Italien du contentieux de leur exploitation. 

(Voir notre numéro du 17 novembre.) 

Ce mandat n'était pas une sinécure, alors qu'il s'agis-

sait pour le théâtre d'affranchir presque tout son réper-

toire du tribut que compositeurs et auteurs voulaient pré-

lever sur ses recettes. Ou plaida avec les uns, on transi-

gea avec les autres, et en résultat la direction du Théâtre-

Italien recuillù tous les honneurs, sinon tous les profits de 

la guerre. Ce fut alors que M. Calzado mit à la disposi-

tion de M. Saint-Salvi une loge de rez-de-chaussée, pla-

cée devant la scène, immédiatement au-dessus de la 

loge du directeur, ainsi que le salon y attenant ; cette ces-

sion fut réalisée par ua acte fait double, à la date du 10 

juillet 1856, portant que «les affaires coutentieuses de 

M. Calzado ayant été et continuant à être l'objet de soins, 

peines et démarches de la part de M. Saint Stlvi, M. Cal-

zado, pour reconnaître les services de ce dernier, a mis à 

son entière disposition la loge (susdesignée) avec le salon 

y attenant, et ce pour la durée du privilégedeM. Calzado.» 

Ce pnvilége devait continuer jusqu'au mois de juillet 

1862, mais en août 1859 M. Calzado, par un fait extra-

légal, mit fin au mandat. Par suite, il fit défendre l'entrée 

delà loge concédée à M. Saint-Salvi. Dé là procès, et sur 

la demande de M. Saint-Salvi, jugement du Tribunal civil 
de la Seine ainsi conçu : 

« Considérant que la convention du 18 juillet 183C stipulait 
en faveur de Saint-Salvi, par la concession de la loge dont 
s'agit, une rémunération convenable et renfermée dans de 
justes proportions des services par lui rendus jusque là à 
Calzado et deceux qu'il continuait de lui rendre; 

« Que cette convention régulière et licite faisait la loi des 
parties ; 

« Attendu que Calzado excipe en vain, pour se soustraire à 
l'exécution de son engagement, de ce que Saint-Salvi a cessé 
de lui prêter sou concours depuis le mois d'août 1839; 

« Attendu, en effet, que des termes mêmes da contrat et des 
circonstances dans .lesquelles il a eu litu, il résulte que la 
concession faite à Saint-Salvi a eu peur objet principal de rè- I 

montrer ses soins et Sé'rvïcès passés ; 

«Que, d'ailleurs, Saint-Salvi a continué ses bons offices 
pendant trois années depuis la conveution ; 

— On termine en ce moment, à la préfecture de police, 

un travail qui a pour objet d'opérer dans l'organisation 

actuebe du service extérieur de surveillance quelques 

changements nécessités par l'extension des limites de Pa-

ris. A partir du 1er janvier prochain, les douze divisions 

de police établies au commencement de cette année en 

dehors des limites des arrondissements municipaux à l'in-

térieur des murs d'octroi seront supprimés. Il en sera de 

même de la dénomination desèotim, désignant la circons-

cription des commissariats de police ; cette dénomination 

sera remplacée par l'ancienne, celle de quartier, qui re-

monte à la première division de Paris en quatre parties, 

au dixième^sièele. 

La nouvelle organisation du service de surveillance 

de la police sera renfermée dans les limites officielles des 

vingt nouveaux arrondissements de la ville compris entre 

l'enceinte continue des fortifications et les limites de leurs 

subdivisions par quartier. Par suite de ce changement, un 

certain nombre de commissariats de police seront déplaces 

et portés sur d'autres points. Dans les arrondissements les 

plus peuplés, notamment dans les douze qui se trouvent 

entre les anciens murs de l'octroi et, dit-on, dans trois ou 

quatre qui sont en dehors sur la rive droite, il. y aura 

quatre commissaires de police par arrondissement, un 

dans chaque quartier; dans les autres il n'y aura provisoi-

rement qu'un commissaire de police pour deux quartiers, 

soit deux commissaires par an ondissement, et leurs cir-
conscriptions seront également renfermées dans les limite» 

officielles. Les fonctions des commissaires de police se-

ront, comme avant, purement judiciaires et administra-

tives. . 
Le service de surveillance pour le maintien de 1 or r^ 

et de la sécurité publique sera exercé dans les
 vin
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rond ssementsparenviron 4,000 sergents de ville, 

pris les brigadiers et sous-brigadiers ; ces 4,000 ag e 

seront placés sous les ordres de vingt officiers aep ^ 

chargés chacun spécialement d'un arrondissement p ^ ^ 
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moyenne. 

ture de policé, six ou sept brigades de sergents . >
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pour tout autre cause 
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lance ne subira d'autres modifications que celles moq 

par le changement de limites de ces arrondissemen 

— M. Martinet, commissaire de police de là sec ̂  

Vivienne, vient d'êlre nommé commissaire specia 

II™ nr^ la Rnnrcn ,]a Pxrie P.n l'emplacement OC 1». 

retraite après plu= M 
ne, admis, sur sa demande, à la 

trente ans de service. 
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Hier dans ia matinée, le sieur Adam, employé dans 

"i i! lier de bois, place de Valenciennes, a trouvé dans 
1,11 i , nlicr un paquet assez volumineux ayant pour en-

ne un vieux ebà'e et renfermant un grande quantité 

.'niers de famille, tels que lettres, litres de décora, 

de Pap
etc au nom de M. G... du 15..., capitaine de vais-

tlUllS' ainsi' qu'une boiie brisée, un méd .il'on portant un 
S6airait de b mme, etc Le dépôt de ce paquet avait été 

le courant de la nuil précédente, et plusieurs 

°P objets qu'i contenait étaient tachés do sang. Le sieur 

Uain s'est empressé de déposer le tout au bureau du 

émissaire de police de la section Sainl-Vineent-de Paul, 

pou n'a pas lardé^ à a, prendre que ces divers objets 
Ct.0«'ènaient d'un vol important qui avait été commis dans 

j soir' 0 de la veille au préjudice de M. du B..., aide de £ soirée de la veille au 

MHnp tie s- A- le Pnnce Napoléon, domicilié au Palais-

Ge'vol comprenait en outre d nx écrins et d'autres ob-

éi» d'un haut prix qui n'ont pas été retrouvés. Le voleur 

\ie s'est débarrassé que de ceux qui n'avaient pas de va-

leur intrinsèque et donl la possession aurait éié des plus 

compromettantes. Le taches de sang remarquées sur cer-

tains objets font penser que le malfaiteur se sera blessé 

pendant la perpétration du vol. Des recherches actives 

ont été commencées immédiatement et ont déjà permis 

,1e réunir des indices précieux qui donneni tout lieu d'es-

pérer que le coupab'e ne lardera pas à être placé entre 

jgs mains de la justice. 

ÉTRANGER. 

NEW-YORK.—M. Juignet, de la compagnie française, joue 

malheur à New-York : un jour on s'introduit dans sa 

Cambre, pendant son sommeil, pour lui voler une belle 

poutre d'or, sa chaîne el d'autres objets, et samedi on 

jU; enlève 20 dollars dans Broadway. Il est vrai que cet 

acteur a toujours le moyen de se consoler de sesmésaven-

tres en faisant des vers là dessus, comme un huissier fa-

meux d'un ancien vaudeville. Et pourtant les voleurs de-

vraient le respecter, car il est au mieux avec la police. 

Voici à quelle occasion il a fait cette agréable découverte. 

Vendredi dernier, ayant besoin d'un habit d'officier de 

marine pour son rôle du lendemain dans la comédie de 

Quand l'amour s'en va, il s'en va au bureau de police de 

Rroome street, et demande à un employé de lui prêter son 

uniforme pour vingt-quatre heures. L'agent de police ac-

cueille sa demande par quelques plaisanteries, et huit par 

déclarer qu'il n'a rien à refuser à un artiste français. Aus-

sitôt il ôte sa tunique, la passe à M. Juignet pour qu'il 

l'essave, et luifait compliment sur sajolie tournure: «Vous 

feriez", lui dit-il, un beau chef de police. » 
Pendant que l'obligeant fonctionnaire se rend au ves-

tiaire pour prendre un autre habit, des agents de police 

qui n'avaient pas cessé de s'ébahir depuis le commence-

ment de cette scène, s'approchent de l'artiste et lui de-

mandent s'il sait à qui il vient de parler avec si peu de 

genev — Avec un honnête homme, sans doute, répond le 

comique. — Certainement ; mais apprenez que vous por-

tez l'habit du capitaine Carpenter lui-même. — C'est au 

tour de l'acteur de s'étonner d'une si grande affabilité 

chez un si haut personnage municipal, et, au retour du ca-

pitaine, il se confond en remercîments. Qu'on ne s'étonne 

pas, après cela, de l'entrain avec lequel il joua samedi 

son rôle d'officier; cet habit qu'il portait était, comme le 

dirait M Prudhomme, « le plus beau jour de sa vie. » 

— M. James Irving, lo surintendant des marchés, s'est 

lait un grand nombre d'ennemis parmi les bouchers et les 

vendeuses du marché de Center-street par ses mesures 

arbitraires dans la distribution d'étaux et de bancs, payés 

déjà a beaux deniers comptants. Lundi cette inimitié a été 

la cause d'une scène assez animée entre le surintendant 

et un revendeur du marché, nommé Halleok. 

Au moment où les deux adversaires allaient en venir aux 

mains, deux femmes du marché se sont jetées sur M. Ir-

ving, et le belliqueux capitaine des mousquetaires Dela-

van s'est vu dans la nécessité assez mortifiante de se défen-

dre contre les ongles de l'une de ses adversaires, grosse 

jtuve, du nom de Hickman. La lutte s'est terminée par 

j'arrestation de cette virago et de Halleck. 

— On lit dans Y Abeille de la Nouvelle-Orléans : 

,:,« Un meurtre horrible a été commis dans la nuit de 

lundi à mardi. La police n'a pas, jusqu'à ce moment, l'es-

poir d'arrêter les coupables. 

« La victime se nomme M""" Vedard, née dans l'Etat 

de î'Ohio, âgée de soixante ans, et domiciliée dan* notre 

ville depuis nombre d'années. Elle était diseuse de bonne 

aventure et occupait le premier étage du n" 131, rue 

Poydras. La personne qui habite le Yoz-de-chaussée et 

louait les appartements à M"1' Vedard dit que c'était une 

femme d'une conduite irréprochable, qui ne sortait pres-

que jamais de chez elle et n'avait de relations qu'avec 

ceux qui venaient la consulter. L'existence qu'elle menait 

et la ré,•utaliou qu'elle s'étiil acquise avaient peut-être 

fait croire qu'elle possédait des milliers de piastres. 

« M"'c Velard employait un jeune homme de dix-sept 

ans pour distribuer de petites affiches parmi les nouveaux 

arrivés. Ce j unie homme se ret ra lundi soir, à 7 heures. 

Hier, à six heures du matin, ii fui comme de coutume chez 

M",e Ved.ir 1, ( t po ssant la porte déjà entrouverte, il vit un 

cadavre étendu sur le plancrtér, dans une mare de sang, 

c'était celui de U vieille f m me qui avait une blessure 

profonde au cou. 
« Le comrms, que ce spectacle avait d'abord glacé d'é-

pouvante, courut prévenir le monsieur qui demeure au-

dessous de la chiuibre qu'occupait M"" Vedard ; comme 

il n'avait pas entendu le moindre bruit, il crut que la 

v.eille femme s'était suicidée, et lit appeler le coroner. 

« M. Weysbam se transporta immédiatement sur les 

lieux et forma un jury d'enquête ; celui-ci ne larda pas à 

être convaincu que M"'c* Vedard n'avait pas mis fin à. ses 

jours, mais qu'elle avait élé assassinée. Le meuririer s'é-

tait servi d'un couteau Bowie qui avait coupé ia veine ji -

gulaiie. La bl ssure était laite de telle sorte qu'elle ex-

cluait toute idée de suicide. 
On ne trouva aucune arme à côté du ca lavre. En en-

trant dans la chambre, les regards de M. Weysbam tom-

bèrent sur l'empreinte de pieds ensanglantés dans la di-

rection d'une porte de la chambre voisine. La semelle des 

souliers de la viciimo était prop e, presque neuve, et il 

n'y avait dessus aucune tache de sang, lia montre en or-

que la vieille femme portail toujours a^ait disparu, et il ne 

restait que le crochet de la chaîne attaché à la robe. 

« L'assassin avait posé ses doigls couverts Jde sang sur 

les deux côtés de la porte par où il était sorti de l'appar-

tement. Le jeune homme a déc aré que M"le Vedard avait 

l'habitule de déposer de l'argent entré les matelas, mais 

il n'y avait pas d'argent à l'endroit à indiqué, et apn'sde 

nombreuses recherches, ou n'a trouvé qu'une douzaine 

de piastres qui ont servi à (aie e enterrer la vieille femme.» 
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I Quatre canaux — 

Canal de Bourgogne. — 
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| Immeubles Rivoli... 
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ParisàLyonetMédit. 905 — 
Midi 51C 2> 
Ouest 570 — 
Lyon à Genève 527 50 j Victor-Emmanuel... 
Oaupiiiné 6.0 — j Chern. de 1er russes. 

Ardenues et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Craissessacà Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse . 
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SCO — 

Avec lu nouveau système dentaire perfectionné par 

c" F.VTIKT, p ofesseur do prothèse, 255, rue Siint-Honoré, 

on n'a pins a craindre aujourd'hui les inconvénients qui 

résultent de l'emploi d is ligatures d'or ou de plaques 

métalliques. 
Exempts de toute espèce de mécanisme, les Dentiers 

livrés par cet habile praticien sont, eu effet, inaltérables, 

d'une légèreté et d'une solidité à toute épreuve. 

La supériorité de I'EAU du D1 O'MÉAIIA contre les maut 

de dents explique la vogue universelle de cet odonlalgique. 

Dépôt, 44, rue Richelieu. 

RHUMES et irritations de POITRINE. . 

Pour calmer la toux, faciliter l'expectoration et fortifier 

les poitrines faibles, aucun pectoral n'est plus efficace que 

le SIROP et la PATK de NAFI. de Delangreuier (rue Riche-

lieu, 26), dont la supériorité sur lotis les aut'cs pectoraux 

a été constatée par 50 médecins des hôpitaux de Paris. 

— Lundi, à l'Opéra, pour la continua ion des di buts de 
M"C Vestvali, Hercularium, M"' Vestvali remplira le lôl . d'O-
lympia, M. Gueymard celui d'Hilior ; les autres rôles seront 

tenus comme à la créatiou par M"" Cuevaiar d-Lauiers. oi.m 
Marié, Coulo •, etc. M"° Emma Livry dsnsera dans le diver-

tiscement. 

— Aujourd'hui dimanche, au théâtre impérisl Italien, par 
extraordinaire, les 2% 3e et 4* actes d Rigoletlo, musique de 

M. Verdi, chanté par M '" Dotuni, Borghi-Mamo ; MM. Mo-
rini, Graziani et Angelini. Suivi du 2' acle de l'Itahane ia 

Algeri, chanté par M""s Albani, Canibardi : MU. Gardoni, 

Zucchini et Augelini. 

— Dimanche, au Thé à re-Frauçais, M"* Aujustine Brohan 
jouera le rôle de M"" de Léry, dans Un Caprice, el M. Sam-
son, celui du marquis de Is Seiglière. On commencera par las 

Projets de ma Tante. 

— ODÉON. — L'affluence ne diminue pas avec ie Passé 
d'une femme et le testament de César Girodot. Lo chiffre élo-
quent des recettes et le vil enthousiasme de la foule f JUI au-
gurer que Paris tout entier applaudira le plus attrayant spec-

acle de la saison. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. Tous les soirs la grande pièce en vogue, 

le Cheval d'Assas, 

— BALS MASQUÉS DE î.'OrÉRA. — Samedi 17 décembre, 

if bal masqué; Slrauss conduira l'orchestre. 
Avis. MM. les locataires des loges pour la saison des bals 

sont priés de faire connaître à l'administration, avant le tî 
eourani, s'ils sont dans l'intention de gardtr leurs log-s; 

passé cette époque on en di posera. 

SPECTACLES DU 4 DF/IEMBitE. 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. — M"' de la Seiglière, Un Caprice, les Projets. 

OPÉRA-COMIOUK. — Fra-Diavolo, le Maçon. 
ODÉON. — LeTestamentdeCésarGirodot, le Passé d'une fernma. 

ITALIENS. — Rigoletto. 
THÉÂTRE LVRIQUE. — Les Violons du Roi, l'Eu'èvement. 
VACDÏTILLE. — Les Petites Mains, Jobin et Nanette. 
VARIÉES. — Monsieur Jules, Poireau, les Saltimbanques. 
GYMNASE.— Ceudnllon, Risette le Chapeau. 
PALAIS-ROTAL. — Coqsigrue, Riche d'amour, Voyage. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Reins Margot. 
4MSKU. — Shylock ou le Marchan 1 de Venise. 
GUTÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Le Chevalier d'Assas, 
FOLIES. — L'Embuscade, le Masque de velours. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Le Grand lioi d'Yvetot. 
BOUFFES PARISIENS. — Geneviève da Brabaut. 
DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance. 

LiXEMBiURG. — Les Diables roses. 
BEIDMARCHAIS. — Il y a seize ans. 
CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestre» k 8 h. du aoir. 
ReiiaiT ItouDiN. — A 7 heures lt2, Sjirées fantastiques. El-

pénences nouvelles de M. Qatmiton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — So.rées daasantos et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concer» 

de jour tous les dimanches. 
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Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palais, 2. 

mnmi 
Etude Me Bernheim, avoué à la Cour impériale de 

Paris, rue du Marché-Saint-Honorë, 11. 
En vertu d'un arrêt conlradictoirement rendu 

par la première chambre de la Cour impériale de 
Paris, le 11 novembre 1839, entre H. CAldLK-
BAUT; fabricant de machines à coudre, demeu-
rant à Paris, rue de Choiseul, 6, et M. BtBHIi-
BB, mécanicien, demeurant à Paris, rue Duguay-
Trouin, 12, ledit arrêt infirmatif d'un jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, 

le 4 mai 1858, il a été publié ce qui suit : 
« La Cour, faisant droit sur l'appel interjeté 

par Callebaut du jugement du Tribunal de com-
merce de Paris du 4 mai 1838, aucun moyen de 
nullité ni fia de non recevoir contre ledit appel 

n'ayant été plaidés ; 
« Au fond, considérant que dans les adresses 

pur lui distribuées, l'intimé a disposé les indica-
tions de manière à se pré-.enter comme ayant re-
çu à diverses expositions, et notamment à celle de 
1855, une médaille pour la confection des machi-

nes à coudre ; 
« Que cependant il reconnaît lui-même devant 

la Cour que ces récompenses s'appliquaient à d'au-

tres inventions ; 
« Considérant que par cette annonce contraire 

à la vérité, l'intimé a nécessairement causé un 
préjudice à Callebaut, qui a réellement reçu une 

médaille à l'exposition de 1833 pour le perfection-

nement des machines à coudre ; 
« Que la Cour trouve dans la cause les éléments 

suffisants pour apprécier ces dommages ; 
« A mis et met l'appellation et ce dont est ap-

pel au néant; émendanl, décharge l'appelant des 

condamnations contre lui prononcées ; 
.< Au principal, condamna Barrère à payer a 

Callebaut U somme de 300 francs à litre de dom-

nnges-intérêts; 
«' P;,ii défense à Barrère de distribuer a t avenir 

ai,nonces, enseignes, prospectus, eartrsçt (ac-
e présentant comme récom pensé à l'expo-

siiiou dt; 1833 pour invention des machines a 

coudre ; . , 
.< O donne que les motifs et le dispositif du pre-

iMbt anôt terolit insérés aux frais de l'intimé daus 
la (laxttie des Tribunaux et le Droit ; ordonne 

lu restitution de l'amende; 
« Condamne l'intimé aux dépens des cause prin-

cipale, d'appel el demandes. . 
Fait et proncéeu la Cour impénale de Paris, 

le vendredi 11 novembre 1839. » 
Puur extrait conforme : 

.(2153) LÉON BERNHEIM. 

i u n s 

riat général de l'administration,quai Le Peletier, 4, 

où il sera donné communication des cahiers des 
charges tous les jours (les dimanches et fêtes ex-
ceptés), depuis d-x heures du matin jusqu'à trois 

heures de relevée. 
Le secréiaire général, 

(43) Signé : L. DUBOST. 

Ventes immoMiières. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE BE VAS-
SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION m FOlliMTURES 
Adjudication le mercredi 14 déci mbre 1839, à 

une heure précise, dans l'une des salles de l'admi-

lUSlraiioti, quai Le Peletier, 4, 
Au rabais et sur soumissions cachetées, 
Des lournhures ci-après indiquées, nécessaires 

au Service des divers éniblissements de l'adminis-

tration, pendant l'année 1860, savoir : 
1" 2,000 doubles hectolitres de charbon de bois; 
-"Eiaiiï enchères de l'entreprise de l'enlève-

ment de 120,000 kilogrammes d'os, provenant de.^ 
viandes consommées dans les divers établisse 
ments. 

Et pendant les années 1860, 1861 et 1862, 
Uu blanchissage du linge des hôpitaux du Midi 

«t des Enf-niiF. 

. Les demandesd'admission à concourir à cette ad 

ir ïas'o " dBvront être déposées le jeudi 8 décem-
bre 1N5J, ayani quatre heures du soir, au secréta-

AUDIENCE DES CRIEES. 

BOIS DE iOTIEflEAl 
Vente aux criées de la Seine, le mercredi 21 dé-

cembre 1859, 
Du BOIS UG MOTTEBBAU, sis à Motte 

reau, près Brou, arrondissement de Chàteaudun 
(Eure-et-Loir), d'une contenance de 133 hectares 
30 ares 20 centiares. — Mise à prix, 110,000 fr. 

S'adresser : 1" à Me BEiOBH ANOIE, avoué, 
rue du Sentier, 24; 2° à M" Tandeau de Marsac, 
notaire; 3° à Me Leroy, notaire à libers (Eure-et-
Loir) ; 4° à M" Cartier, notaire à Chàteaudun ; et 

sur les lieux, à M. Guillot, garni;. .(30) 

Cil AMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

-A\ll VWi îuuiuiti unu, 

près Montereau, sur le chemin de fer de Lyon et 
près Chàtenay, sur celui de Montereau à Troyes, à 
vendre, même r-ur une enchère, eu la chambre des 
notaires de Paris, le 17 janvier 1860. 

Maison, bois et terres; contenance, 209 h. 45. 
Produit, 14,321 fr. — Mise à prix, 260,000 fr. 

Belle chasse non louée. 
S'adresser à Me ACI^O«4SIE, notaire à Paris, 

rue Montmartre, 146, dépositaire du cahier des 
charges ; à Me Besnard, notaire à Montereau^et au 

,arde, à Montapeau. •(&') 

près 
Paris. GIUHD PARC ET TERRAINS 

Aljudication, u ê ne sur une enchère, en la 
chambredes notairesde Paris,parItT Btttl.Ul X. 

l'un d'eux, le 27 déc-unbre 1839, à midi, 
D'IMMEUBLES situés à Houilles, près Bé-

tons, à proximité de Paris (stations de Courhevoie 

et Colombes, chemin de fer de l'Orest), 
1» Grand parc de 126,630 mètres en culture, te-

nant à la place communale et à des rues, d'une 
division facile pour la spéculation et l'industrie: 

2» Deux parties de terrains et bosquets dans le 

village, en 13 lois, de 1,200 à 3,000 m. environ. 
"Mises à pr.x de 9S0 à 5,000 fr. par lot. 

S'adresser pour visiter les immeubes, a M. 
Gillet géomètre à Bouilles, et, pour tous les ren-

seignement», à II' DDCXOIJX, notaire a Pans, 

rue Ménars, ii 

Il A SSON GR vNDETltUAîÎDEBIE,34, P A RIS 
à vendre par adjod eation, môme sur une seule 

enchère, en la chau.bredes ̂ ^_d«^» * 
mardi 6 décembre 1859, par M" OluMAS ei 
BAVEAU, notaires à Paris. Contenance tupei-

bcielte : 250 mètres 76 centimètres. 
Mise à prix: 90,000 Ir. 

S'adresser : à M* BAVEAB, notaire, rue St-

" EU M^BUMAS, notaire, boulevard Bonne 

Nouvelle, 8 (porte St-I)enis), dépositaire du cah.er 

des charges. * 

SOUS-COMPTOIR DES 

ENTREPRIT4 DES BATIHEVTS 
Conformément à l'article 30 des statuts, les ac 

tionnaires du Situs-Comptoir sont convoqués 
pour le mardi 27 décembre co irant, à une heure 
très précise, chez Lemardelay, rue Richelieu, 100, 
en assemblée générale ordinaire et extraordinaire, 
savoir : En assemblée générale ordinaire pour eu-
tendre le compte rendu des opérations du Sous-
Comptoir depuis le 1er novembre 1858, fixer le 
dividende annuel sur U proposition du conseil 
d'administration, et ; rocéler à l'élection des ad-

ministrateurs à remplacer. 
En as-emblée générale extraordinaire, à l'effet 

d'entendre le rapport du conseil d'administration 
et de délibérer sur des modifications aux statuts 
réclamées pour lier les opérations du Sous-Comp-

toir à celles du Crédit Foncier. 
Pour faire partie de l'Assemblée générale, il 

faut, aux termes de l'arlic'e 29 des statuts, possé-

der cinq actions au moins. 
La liste des actionnaires déposants sera arrêtée 

par le conseil d'administration le 17 couraut, à 
cinq heures du soir; les actionnaires sont donc 
prévenus d'avoir à déposer, avant cette époque, 
leurs actions au siège de la société, rue Bergère, 

n° 14. 
Le récépissé nominatif délivré en échange des 

actions servira de carte d'entrée. 
Le directeur, 

(6366) Signé : GUIFFRAÏ. 

AïIiJ sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire pour le samedi 24 courant, à trois 
heures, au siège social, 31, boulevard Sébastopol, 
pour délibérer sur des modifications aux titres 2, 

3,4 et suivants des statuts. Pour assister à cette 
assemblée, il faut être propriétaire d'au moins 
dix actions de 500 fr., el en avoir fait le dépôt au 
siège social cinq jours au moins avant la réunion. 

b (2156) 

AVIS AUX VENDEURS de l'étranger. 
Si Mme Baron, 48, rue Saint-Nicolas-d'Antin, n'a-
chète pas comptant, M. Baron son mari ne payera 

pas. (2154) 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(2149/ 

LE DUCROIRE 

MALADIES 
CONTAGIEUSES, ni OTIITC 

vices du sang, UAu I II U13 

Guéri son rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS dlTSOLLIVIER.pïs, 
autorisés par le gouvernement et approuvs par 

l'Académie impériale de Médecine. 
24 000 fr. de récompense ont été vo'és au doc-

teur Ôllivier, A PARIS, RUE SAINT-HO.NOItÉ, 274, 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôt dans les pharmacies. (2163)'' 

vient d'ajouter à ses opéra-
tions de banque et d'assu-

rances la giramie des prêts hypothécaires, lati-
tude pli s grande pour l'emprunteur, supplément 
de garantie pour le prêteur. — Rue l.affitie, 41. 

(2039/ 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BJNNE-NOUVEI.LE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE. BLANC «S c
c
:!e£;e. 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc. voir les tarifs. 

(2147/ 

CONSERVATION DES DENTS iC 
GÉLINITE d'Arbovitte, seul dentifrice admis à l'Ex-
position universelle.Prix : 5 fr. HIIE DU HELDER, 1. 

(2016/ 

TAI H PUI? t II ^es propriétés onctueuse» 
tiULU villu tlUt lui assureul une actiou effi -
cace sur le tissu de la peau, dont il aciive les 
fonctions. Chez les dames, sin usage journalier 
conserve la fraîcheur, et chez les artistes drama-
liqu s il enlève dt\s pores de la peau le dépôtobtu-
raieurdeij fards, source de maladies cutanées. La 
pot, 1 fr. 50.— Chez J.-P. Laroze, rue N^uve-des-

Petits Champs, 26. 

 ■BgM^MgSgligB'J .-'Iffll 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DR JURISPRUDENCE. 

GOSSE KT MÀHQilAL, LIBRAIRES DE LA. COUR DE CASSATION, 

Place Baupttlne, «7 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Pari». 

(ORDONNANCES SUR) scioa 
la jurisprudence du Tribunal 
de première instance du dé-

partemenTde ia Seine. Recueil de formules suivies d'observations pratiques ; par M. Debelleyme, 
conseiller à la Cour de cassation. 3" édition, entièrement refondue et considérablement augmentée. 

2 vol. in-8\ 1855,16 fr. 
(MANUEL DES) des Tribunaux civils de première instance; publié 
sous les auspices de la commission des greffiers de France, par M. 
A. Tonnvlller, greffier du Tribunal civil de Sens. 1 très fort 

volume in-4°. 1839. 30 fr. 

REQUETES ET REFERES 

uREFFIERS 

A VBatpomitton «an<véracité de /HC3. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée el dorée par les procédés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MâlSOH DE TEMTB 
»'* THOMAS ET C". 

EXPOSITION PEBnriKÏXTt: IH I.A fAURIQïE 

CH. GHRISTOFLE ET C 

L'IMPÉRIALE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE, 

A Pari*, rue île Rivoli, 18%. 

CAPITAL DE GARANTIE : 5,000,0d0 DE FRANCS, indépendamment des fonds provenant 
d s assurances et des constitutions de rentes viagères, 

i Rue de Richelieu, 92. \ 

tlnimeiiltlea «le rinipérlale J Rue de Mulhouse, 13. ( 
in.«, p.,,, I Place des victoires, 4. ! 
.DANS i AKIS , ( bouIev. des Batignolles, 3fi. ) 

OPÉRATIONS DE 1. % COUP ABSIEi 

«,«50,000 franc». 

ÂlTI-IIGIlALl 
a du docteur ACHILLE 

..ii HOFFMANN. 
l'sage externe. — Effet très prompt. 

Maison 1<Ion, rue Taiibout, 28, à Paris. .3 fr. 
flacou envoyé franco sur mandat. (Exportation). 

(1968), 

Rentes viagères. 

1° Rente IMMÉDIATE pour tous les âges. On accor-
de : à 60 ans, 10 fr. 70 %; à 65 ans, 12 fr. 85 c. %; 
à 70 ans, 15 fr. 63 c. %; à 75 ans, 18 fr. 41 c. %. 

Assurances de capitaux , 

1° Cap tal payable à une personne désignée, si 
elle atteint un ACE DÉTERMINÉ. Exemple: On as-
sure 10,000 fr. à la majorité d'un enfant qui vient 

2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exemple: ' denaître en versant tous les trois mois 58 fr. 40 c. 

Une personne de 30 an-» versant tous les irois moisi 2° Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSURÉ. Exetn-
32 fr. 18 c, reçoit à 60 ans une renie viagère de i le: Une personne de 30ans verse tous les irois moi* 
1,200 fr. 54 f. 4c, la compagnie paiera à son décès 10,000f.s 

3° Rente awc une condition de SURVIE. Exemple: plus le résultat de la participation aux bénéfices, 

Un mari âgé de 30 ans assure à sa femme âgée de j 3° Capital payable A L'ASSURÉ', sHl vit, à unter-

20 ans, si elle lui survit, 1,200 Ir. d« rente, en mtfixè,<M A SES HÉRITIERS, aussitôt aprèt s«n «in-
versant tous les trois mois 65 fr. 95 c. cès s'il meurt plus tôt. 

OPÉRATIONS DIVERSES. 

Caisse professionnelle. — Caisse «In Clergé. — Caisse pour l'Armée — t*«i*s* 
«le» Office». (Les tarifs sont établis sur les baBes ies plus favorables aux assurés.. 

S'adresser à l'Administration, rue de Rivoli, 182. 
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m'\ERTURE 

i 
.... 

J. 1 

DE F 
RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. 

PROCÉDÉS » SA MAISON 

MIS A JOUR far LUI-K&MS. 

Fov La maison de FOY est, par ta distinction et son mérite hors ligne, la In de l'Europe. 
Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncé* M 

r remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables nour le suiet nui traite J „' . 

.. indispensables pour le sujet qui traite eTr'p"«>
DB alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE For, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes rt •

6st 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par dos combinaisons iiitellU <

m

,

Ses 

méditées a froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parte, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habidt. ' 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef- — les corres * 

de 

w e n. 

4<fl> ,1ns 
—ai 

succès 
Lo LINIttlKlUT IHlïEB-JUtlIEI. d'Ail (Proience) 

remplace le feu sans (races de son emploi, sans interruption de travail 

et sans inconvénient possible; il guétit toujours el prowpternent lej 

Holteries récentes Oit anciennes, les Entorses, Fouluie*, Eoartt, 

Molettes, Fntbiessc-s de jaillîtes, etc. Vente au détail, chex M. Leliel-

André , pbarm , rue Saintonge, 68; *>n gros, ch. MM. Benier, Renault, 

Truelle, Lefebvre, etc. En Province, chez les pr.pharm. de ch. ville. 

PELLETERIES a FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISON 1»K CONFIANCE, 49, HUE BEAVBOUnu. — E. EBCILEIEB. 

l'eu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la eapitale en ce genre. — Choix considérable de 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, el du Canada, astraean, vison, hermine, elc. 

TAPIS ET COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — OH EXPÉDIE. 

^ Neufs*1 'occasion 

S.LUUOl/,: UÙÈ, 

(1944i* 

ENGELURES r.EKOURËS, r.HKo 
VASSESj. Poiçmaj 

LEBROV, 
pharmacien, rue Itichelieu, lii, et dans les pharmacie! 

FERSUS, PHOTOGRAPHs" 

Rue de Sein^-Saintt-Germain, 47. 

«Les innonecs, Réclames industrielles ou autres son! reeues au bureau du «tournai. 

Sociétés 9»siîa»rsiales. — faillite». — Publication» légele*. 

Opposition. 

f ur conventions verbaleâ arrêtées 
le vingt-neuf novembre mil Imil 

rent cinquante-neuf M. el If^f LA-

l'ONT, demeurant à Paris, rue Mau-

luiée, Ii, ont vendu iM™ GRUI1BT, 

riemeuraul mêmes rue el. n
u

, leur 

fonds de commerce de marchand <'e 
vins, ensemble le matériel, les us-

tensiles et l'achalandage y attaché, 

cl le droit au bail de la maison 
l'our les oppositions, domicile est 

élu en l'élude de M" Lucas, huissier 

a Paris, rue Sainl-Marlin, 88. (2i44j 

%'citteN iasulJÎ l!#>»»*tj 

V *Tl S Ttt. AOTCIUTÎ !>B JOSTICl. 

le 3 dé embre. 

En l'tifilel des Commissnires-Pri-

seurs, rue Ro.-sini, 6. 

Consistant en : jjatjH 
(143) Tables, faaieuils, pendule, 

Loupes, commode, de. 

le A décembre. 
A Belleville, 

sur la place publique. 

(144 comptoir, rayons, balances, 
pains de sucre, etc. 

^5 A issy, 

Bii.ee de la eommunc. 
(Ii.'. HiïlTit, tables, chaiecs, poêle, 

voilure, tombereau, elc. 

A Poteau*, 

sur la place publique. * «j 

(146 Tables, buffel, secrétaire, fau-
teuil, commode, elc. 

le i décembre. 

En riiù:(.i_,iUi,i^Ms4sUM!^>iit. 

mois, aux droits de cinq francs cin-

quante centimes, il a été l'orme une 

société en nom coHéMif à l'égard fie 
M. Arsène-Zoé LEcOMTE, demeurant 
à Paris, rue de Poitou, 4, et de M. 

llenri-Joaehim 110UZE,demeurant à 
Paris, rue Morel, 15; et en coiiiman-

dile à l'égard de Irois autres per-
sonnes dénommées audit acte; elle 

aura pour objet la fabrication el le 

commerce de tous inslrumenls de 

musique ; son siège social est lixé à 
Paris, rue Saint-Gilles, i2; sa durée 

sera de douze années, à partir du 
vingt novembre mil huit cent cin-

quanle-iieuf, pour finir le vingt no-
vembre mil huil cent soixanle-onze; 
ta raison sociale sera : A. LECOMTE 

el C
ic

; la signature sociale appai tien-

dra exclusivement à M.Lecomle, qui 

pourra la déléguer à M. Houzé en 
cas d'absence ou de maladie; le 
fonds social en numéraire u été lixé 

à cent mille francs, plus l'accrois-

sement provenant des bénéllccs des 
deux premiers inventaires : cepen-

dant la société pourra commencer 
ses opérations avec la somme de 

soixaulï-roitie francs; l'apport de 
MM V comte et Houzé est tic cinq 
mille francs ebacun en plus de leur 
industrie; les commanditaires four-
niroiil, pour leur mise sociale, la 

somme Ue cinquante mille francs, 
ci le complément du capital social 

sera versé au fur et à mesure des 
besoins de la socié'é. 

i Pour ex'rail : 

A. I.ECO.VITE, 

— (30o0) HOUZÉ. 

iule de 

Ii 

elc 

neaux, eau-de-vic, etc. 

C148' vu nploir, mon ris v il r 

chaires. bij.'Ulpi'ie, secrétaire, 
(119) E'ablis', balance, baroule el ac-

cessoires, meule, horloge, ete, 

ils»; Bureau, cantonnier, armoire, 
moiilre vitrée, lampe, elc. 

(151 i lalil s. chaises, commode el 

autres objets, elc ■ 
(ISî! Table, console en bois doré 

avec marbre, fauteuils, etc. 

(I53i Àiueijiiie a vapeur, séchoir, 
hangat, etc. 

(13*1 fables, chaises, cinq établis 
il'ébémsle, meule, elc. 

(135) fables, chaises, fauteuils, ca-
napé, pendule, elc. 

: 156' 'fable, lampe, lanternes, chai-
ses, chevaux, etc. 

(147; Hure/tu, caiTonniers, chaises, 
laulru Is, pendule, etc. 

(158; Piano, chaises, poêle, armoire, 
huu'cl, tables, etc.. 

i 133) ! abhi en ae.ijnu, chaises, lait 

. leuil «n acajou, elc. • j/'M'J 
(100) Bureau plat en acajou, plu-

sieur» fauteuile en acajou, etc. 
(169; Comptoir, canapé, l'anfe, chai-

ses, layons, commode, elc. 
Hue Menais, j. 

tliiij Bureau, ptipilrc, buffet, presse 
à copier, fauteuils, elc. 

Rde de Laval, 9, 
(IM)dlace de Venise, téil de hreuf, 

i lutines, lampes, etc. 

Cité Eéuclon, 27. 

(isj) Table, chaises, bureau, ri-
deaux, commode, elc. 

Hue du Kaubourg-Sl-Anloinc, itl'J. 
(1*4) lomploir, chaises, tailles, g'a-

ces, boiserie, cle. 

Hue de la Hoquelle, IJ2. 
(163) Becoupofïs, enclumes, étaux, 

bureaux, tables, chaises, elc. 

Bue de Sevrés, fin. 

(loSj Giiiiuiodç, tables, lampe,chai-

res, poterie, ver.-ci ic, «!<• 

il. 11. CAHDÛ/.0, avocal-
l, rue Viviennc, 34. 

D'un a ie sous signalures privées 
en dale a Paris du ving'-cinq no-

vcnibre mil huit cent cinquanle-
neuf, enregislré en la iiièmc ville le 
pi ' mier décembre suivanl, folio 56, 
rerl i, case 3, au droit de cinq francs 

citiquifnle centimes, fait double en-
Ire M Jean lllKAIUUD,négocianl,de-

meuranl à Nîmes, Grande-Rue, 10, 

ci devant el actuellement à Paris, 

ruede Cléry, I9,i t M.Simon UHE1MS 
Jiégocjant, demeurant à Paris, rue 

du Sentier, H, il appert uv ir été ex-

trait ce qui suit ; M. Mirabaud et M. 
Rhetnis oui formé entre eux une so-
ciété en nom collectif ayant pour 

objet l'exploilalion d'une maison de 

commission pour l'achat et la vente 
de lous articles Le siège dé la so-
ciété i ri à Paris, rue de Cléry, 19. 

La société a peur raison et signa-
ture sociales : MlliABAUDe.t UHEIMS. 

Celle société osl formée pour une 
(duréede cinq années, qui ont com-

mencé ii courir le vingt-cinq no-
vembre mil huit cent cinquanlc-

neuf pi ur finir le vingt-cinq no-
vembre mil buit cenl soixanle-qua-

Ire. La signature sociale appartien-
dra aux deux associés. Ils adminis-

Ireronl en commun et nepourronl 

,-e servir.de la signature sociale que 
pour Ici. besoins de la société, à 

PfHlltM#
,,,i,é

 ''"gageincni 

tait alors ledit établissement, qui 

pourrait toujours è re transféré ail-
leurs du consenlemenl des deux as-

sociés. Que la raison et la signature 

s 'claies seraient UN ET fils et A. 
DELAFON. (.lue les deux associés au-
raient, indistinctement lu signature 

sociale, qu'en conséquence ils pour-
raient l'aire tous achats el ventes de 

marchandises, acquitter les effets et 
factun s à recevoir, régler cl arrêter 

lous comptes des créanciers, dé-
bjleurs ou comptables de la société, 
recevoir en payement lous billets, 

trailes et lettrés de change. Que lous 
billets, Iraites, lettres de change, 

endossements et généralement tous 

engagements pourraient Cire sous-
crits par l'un ou l'aulre des associés 

en exprimant la cause pour laquelle 
ils auraient été souscrits. Qu'en un 

mot l'administration et la gestion 

de la soriéléapparliendraientindis-
tinclement a MM. Linet fils et Dela-

lon. Pour faire publier ledit acte, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour ex*<|«\it : 

(3035). Signé G^NISSON. 

Etude de M" I.ESOURD, huissier, 

boulevard de Strasbourg, -2, 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le Ircnle novembre 

mil huil crnl cinquante-neuf, il ap-

perl que M Lou s-Auguste CHO-
IJERT, négociant, demeurant à Nan-

lerre (Seine), et M. Louis-Augustin 
CAILLEMEH, négociaul, demetirant 

a NanTerre(Seine), ont formé enire 
eux une. soriûié en nom collectif 
alin d'exploiter à Paris, rue Meslay, 

•20, une maison de commerce pour 
Invente des eaux deSellz et du cho-

colat; que teeapin.l social est fixé à 

I rente mille fratics.dontquinze mille 
francs en espères el quinze mille 

francs pour la valeur de l'apport 
en nature fait par l'un des associés; 

que la raison sociale serail CHOBEHT 
tel CA1LLEMER ; (pie les deux asso-

ciés «èrenienl et administreraient 
les affaires conjointement, mais que 

la sigualure sociale Chobeit el Cail-
lemer appartiendrait à M. Chobert 

seul qui ne pourrait toutefois en 
faire usage que pour les affaires de 

la société ; que la durée de la société 
serait de six années i compter du 

premier décembre mil huitcenl cin-
quante-neuf jusq u'au premier dé-

cembre mil huit cent soixaule-einq, 
Pour extrait : 

(3034). A. CAILI.EMER, CltOBERT. 

Ï&BUNAL m COJSIEUCE. 

pri< côH'rairenient à celle p'r'oîiibi-
lion, même à l'égard des tiers. La 

société sera uissoutc par le prédécès 
de l'un des associés. 

Pour exlrait : 

| 30311 Signé ; 11. CARDOZO-

A Bellcvitle, 
set la place du marché. 

(167) t'ubie. hultVt, 

elc 

i En l'itolel des liomcrtissaireii-Pt 

«enta, rue Rossini, «, 

if, 170) Bureaux, casiers, fauteuils. 
Il chaises,.pendules, elc, 

[(170 Tchles. bahut, canapé, iau-
If leuils, chaises, glace, elc. 

1(1721 Montres, appareils a gaz, 600 

1 paiie* do chaussures, etc. 

î tlct' fin!o, ciiiii.iiodf, giuiriflon-, 

| chuisijs. lauteils, ridMpK. elJI nw 

|Ul;^ Table, buffet, chaises, tapis, 

I elc. t""" 
I (173) Chaises, fables, chapeaux, cas-
H quittes, glacos, lustcps, elc. 

Itue tin l'Echiquier,iftsâ î 
((176) Table, lauijjt.s, ihireaux, ca-

poèle, caisse, etc. 

due de firtissot, ai. 
Ifiti") Armoire, poêles, lamiies, IJ.S-

res, candelab et, elc. 

A La Ch&uelle-Sl-Oems, 

sur la place pubUiffâc*. 
|[l78) 'fables, chaises, glace, litho-

graphie, batterie de cuisine, elc. 

A Balignolles, 
sur la place du marché. , 

IIIPu) Comptoirs ni clniti, monlres 

vitrées, appareil à bière, etc. 
A Passy, 

sur la place de la commune. 
[1180; Guéridon , eauttpé . eha,ises, 

Etude de Mr
 HEVRE, avocal-agréé au 

I ribunaldeeommerc.de la Seine, 
rue t'avarl, 2. 

Suivant ado sous seings privés,en 
dal« à Paris du vingt-cinq uovembre 

mil huit cent rhiquanlé-iieur, enre-
gislré le vingt-six du même mois.par 

le receveur, qui a perçu les droits; 
M. Ad ri--u Marie GiRARDAU, doreur 
sur métaux, demeurant a Paris, rue 
Neuve Ménilmonltni, >■. impasse 4c 

Ureiagiic, 7 ; el M. r'ranvo.is 1 

doreur mr uiefaux, demeuraul i 

,'arrv, rue Salftl-naùde, i. mit for 
«iconlre eux, sous la raison sociale 
GlHAUlMr el THAÏS, une société en 

n i > 111 coileclil ayaal pour objei J'ex 
ploilalioii de rimluslrtc de dorure 

sur métaux, la durée de cette socié 
lé dont le siège social osl n Paris.rue 

Saint-Claude,'4,aélé lixéeiisix années 

et soixante-quinze i,ouw «luioitl coin-
meécé ,t courir te prenne;- j mvier 

mil huit cent cinquante-neuf, el fi-

ni .'ii! le preniier avril mil huil 

cent ,-o'xa'ritc-ciiiq. CII-UTIH tics as-
socié.i aura la sigiiutui-d .sooiaie ui 

u.; ..oui ru s'en «ur« ir que pour i'in-
tétet fie la société. \ 

t* .«Ml 
AVIS, 

Las 

ni -atior. de la eomptub 
liles qui U« concernent, 

de dix i quatre haares. 

ent rren'irc 

net comnin 
lit é des fail-
los rmmtdii 

^iCtABATIONil l)K FAILLITRB 

Juriemenis du 2 ryte. 1859 , q 
Jeciareiu la faillite ouverte et en 

ftxemprovisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur POUETT R E (Pierro-Dési-
ré), nid de lail et ent. de carrières 
à Paris, quai iiî'r rie La Viltetle, rou-

lileinague, u ; nomme M. Le 
l'éhure jiig« commissaire, et M. Le 
l'rancei me d» Grammon! 16 
syndic provisoire. (N» i66i,v du . 

Du t'eur PELLETIER (Louis,", cul, 
de maçonnerie, à La Varcune-SI-
Maur .Scincj; noinmcM. Gros pige 
ennui ssaire, cl 11.' Bcauloor. ruo 

Wontbotoii, 26, synd.e provisoire. 

commode, table, etc. 

il' au 

| ,36 !!i:\ ni 

La publication légale dos actes ue 

imSttl ■. t obligatoire, pour l'année 
lil huit cenf cinquante-neuf, dans 

•ois de:- quatre journaux sui vents ; 
l'AnnUeur inv.fertei, la Oazetle de\ 

rtèumuat le Droit et le Journal t/t-

i-ald'iitxhc;. dit eeiitti J&she** 

Bui van t acte sous seings privés fait 

Ibiuluplo à Paris, le vingt noveui-

re mil huit cent einquanle-neul, 

.registre le vingt-cinq du même 

Suivant acte passé devant M" Gé-
nissoo, notaire A Vitry-suKSëine 
près Paris, soussigné, en minute, et 

en présence de témoins, le vuigi -sepi 
novembre mil huil cent citiquan-

le-neui', et ponant cette mention : 

Enregistré à Villejuif le \iugl-ueul 
novembre nul huitcenl cirfqounte-

ueul, lotit) Ot, verso cases 7 el s, re-

çu cinq rrancs, dixième cinquante 

eenliintàlpfjgné) Mailliard.. il. Pierre 
LINET 111s, négociant eu hoiloge-

r.o, demeurant i Btiris, ruo tlu 
Tciupl ', 192, tlM. Jean-iiiiiiie-Alfrod 

DELAKON, aus.U négociant en hor-

logerie, demeurant également u Pa-
ris, rue du Temple, 19J, ont déclaré 

el reconnu qu'il.existait enlre, eux, 
depuis le preuiieraoùl mil huil ceiu 

eiiiqiianto-huil, une société en nom 
CQUectTr ayant pour objet l eKptèita-
lion de l'éiublissemenr d'hortogeric 

el broiiz; pour |) uidules, qu'ils fai-

saient valoir a Paris, susdite rue du 
"Templé, 192 II a été du que celte 

société en nom collectif cuiilinue-

rait cuire les susnommée jus-
qu'au premier août mil huit cent 

soixante-dix, et. se Irouvera t ainsi 
comprendre un laps tic leinys de 
dooze années. Que le siège (le la so -

eiôté a été fixé a Paris, rue du Tem-
ple, 192, dans les lieux ou s'vxplùi-

(N* 16616 du gr.) 

Du sieur TIIEVENON (Jean
1
, mil 

de vius-lraileur el logiur, a Saint-

i'Cuis, roule de Saint Denis, Id»; 

nomme M. Ruimbert juge-commis-
saire, et M. Miliet, rue,Mazagran, 3, 

sx iltlic provisoire. (N» 16617 du gr.j 

Du sieur RERGIIEE (Puters), trai-
teur limonadier, i La Chapelle-SL-

Ueuis, ru..; si.ss.iiiil, 2i ; nomme M. 
Lelébure jugé-comuiissaire, et M. 
Trille, rue Si-llonoié, 217, syndic 
pT()VisoireT(,N

0
 166I8 du gr.; 

De M"° MOi'KRll (Laurence), débi-
lauic de laiiielieric et liqueurs, bou-
levard de Séb.tstopol, 105 , rive 

droite; nomme M. Gros juge-com-

missaj
 e

. * t M. Chevallier, rue Ber-
lirt-lioirëe, 9, syndic prorisoire. (N

0 

16619 du gr.; 

Do m BRUN lEstelle-l.éonline-

Sidonie), une. mile Ua modes, fau-

bourg Poissonnière, 189; nomme 
M. Haluiberi j'ige-commissaire, et 

M. Saulton, rue Chahannais, 5, 

syndic prorisoire. i.N
U
 166^0 du gr.) 

Du sieur BEftJOt (Eugène;, do-
reur, rue de Bue); 15; nomme M. 

Itainibert jugc-eommisnaire, et M. 
Crampel, rue Sl-Mare, 6, syndic 
provisoire. (N« 16621 du gr.) 

Du sieur BOUSSAR1), nég., rue Sl-
Maur-Popincourl, 137; nomme M. 

Bliiinb.irl juge-commissaire, et M. 
Piuztmslti, rue Sle Anne, si, syndic 
provisoire. (\

:
 16622 du gr.; 

Du siuur DE MORLAG, nég., ù 

Balignolles, rue Truffaut. 37; noni-

1110 1U. Gros juge-commissaire, cl 
M. Beao.our, rue Monlhoion, 26, 

syndic provisoire.
 V

N" IléiJ du gr. 

■ie commerce de tarit, faite ies *»-
t'.ntbliei des faillites,M M les t'tun 
vert : 

DOMINATION» !>F 8TNSICS 

Du sieur LAMBEL (Charles), mrl 
de bois et charbons, rue de la Per-

le, 24 , le 9 décembre, à 2 heures 
(N- 16604 du gr.); 

De la D'|« PELLETIER (Clémenti-
ne), mde de meubles et lenanl hô-

tel meublé à La Chapelle-St-Deiiis, 
rue des Vertus, 15, le 9 décembre, à 
10 heures (N« 16602 du gr.); 

Du sieur PRIVAT (Théodore), te-
nant liôlel meublé, rue Richelieu, 

109, le 8 décembre, a 9 heures (N° 

7972 du gr. ; 

Du sieur V1ALATTE (Jacques), en-
trepren. de bâtiments à Neuiily, rue 
Cliauveau, n. 29, dans le pare, le 9 

décembre, a 1 heure (N» 16446 du 
gr.). 

Pour «»ii ter d l'usemUéetiau i. -
ittelle S. le juge . emmissalre doit les 

cvnsutier tant iur la composition dt 
l'état des créanciers présuma que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endosssmenfsde ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont nriés de re-

mettre au greffe, leurs adresses, afin 

d'êlro convoqués pour les asseo;-
blées subséaueiites. 

ACFIBN ATH.N». 

Du sieur BLUM (Mayer), md bi 
joutier forain, faubourg du Temple, 

16,1e 9 décembre, à 10 heures riV 
16396 du gr.); 

Du sieur DAVA1LLAUD, anc. cré 
mier, place du Palais-de-Ju;lice, 4 

aeluellemenl rue Saint-André-des-
Arls, 33, le 9 décembre, à I hiure 
(N- 16326 du gr. !; 

Du sieur PRL ,NET (Jean François), 
dessinateur, md de lirodcnes ellin-

.cries, faubourg St-Denis, 75, le 9 

décembre, à 2 heures (N° 16435 du 
=T.). 

Fev.r être sraceoi, sous m friti-

•enct de a. le iuge-eimmtssaire, aux 
veTlflcàtlon «.' o&rmaVs-x *i ituts 
rCaKces. 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndios. 

COVCORfiATS. 

Du sieur CIRET (Victor-Théophi-
le), md de vins, rue des Marais-SI-

Mariin, ri. 78, le 9 décembre, a 10 
heures N° 16153 du gr.); 

Du sieur LEEOL (Casimir), md 
d'ouiils de terrassement, boulevard 

Bourdon, n. 13, le 9 décembre, à 2 
heures (jN" 16168 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
se/ à ta formation de l'union, et, dan< 
ce cas, donner leur avis sur Putlllti 

du maintien ou du remplacement dei 
'lindics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prondre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

SAINT-DENIS (Joseph), fondeur, rue 
des Trois-Bornes, 15, sont invités â 
se rendre !e'J déc, à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'eutendro déchirer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

Hm l'imié'liattoien! consultés tant 
sut les lads tle la gestion que sur 

l'ulitiiè du maintien ou du rempli 
renient des syndics. 

B ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendra au greffé communication 

nu rapport des syndics (N» 16202 du 
gr.). 

.Messieurs les créanciers de la so 

clélé BLA1S et VAN TKAPPEN, pas-
sementiers, rue du Bouloi, 10, eom 

posée de Olivier Biais et Jean-Fran-
çois Van Trappen, sont invités à 

se rendre le 9 décembre courant 

à 2 heures l rès précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des asseni 

Idées des créanciers, pour, aux 1er 
mes de l'arlicle 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 

de concordats personnels avec cha-
cun des taillis. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés, ou qui se 

seront fait relever de ia déchéance 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

des projets de concordats (N° ir>86. 
du gr.;. "J J 

md de vins limonadier à Grenelle, 
boulevard de Meudon, 3, enlre les 
mains de M. Baltarel, rue do Ron-

dy, 7, syndic de la faillite (N" 16546 
du gr.); 

Du sieur ANCEL, labr. de voitures, 

rue Miroménil, 51, entre les mains 
de M. Hécaf.n, rue de Lancry, n. 9, 
syndic de la faillite (N° 16260 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procêdt 
1 in lérificatian des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
Pcxplratio x e ce délai. 

REnDITlOIS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

FLAMANT (Charles), ancien parfu-
meur, rue de Bondy, n. 74 , sont 
invités à se rendre le 9 décembre, à 

•2 heures 1res précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Codé de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15556 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de ia faillite du sieur 
DEI.ECOELLE (Gustave), md d'étof-
fes pour ameublements, rue Neuve-

des-Petils-Champ6, 65, sous la rai-

son Delepouile, Desmons et C'", de-
meurant rue de Rivoli, n. 90, sont 

invités ii se rendre le 9 décembre, 
à 1 heure très précise, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, -pour, conlormément à 
l'arlicle 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui. 
sera rendu par les syndics, ledé-l ,• 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hébert dit Lebon, 

de 75 pour 100. 

Les 23 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordai (N" 12194 du gr.;. 

Concordat. BERTRAND. 

Jugement du Tribunal de eom-
1859, [tierce de la Seine, du H nov 

lequel homologue le concordat pas 
sé le Si oet. 1859, enlre te sieur 
BERTRAND, ml de vins en gros à 

Neuiily, avenue de Neuiily, 120, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Bertrand, de to 
pour ion. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixièmes, du I" no-
vembre (N» 16226 du gr.). 

Concordai ROQUE-BAZIN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du H novembre 

1859, lequel homologue le concordat 
passé le 5 octobre 4859 enlre le sieur 

ROQUE-BAZIN, marchand de cou-
leur.-, rue du Temple, 116, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 

Remise au sieur Roque-Bazin de 
28 p. 100. 

Les 72 p. 400 non remis, payables 
en six ans par six.ème de l'immolo 
galion (N° 13320 du gr.) 

Concordat MALLET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du II novembre 

1859, lequel homologue le concordat 
passé le 28 octobre 1839, enlre le 

sieur MALLET, ancien épicier, ayant 
tenu maison garnie à Grenelle, rue 
Lelong-et-Ju/e, 8, el ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mallel de 8(1 p 

Lvi-egistrô s Paris, If-

Kesi
B
 d

rax
 francs

-
 viogt centime!. 

<IO.Nï'.)îl»Tli.r. :-. 1IK ilKmanu 11'.tin 

ion; invites c jj rciiurc AU Tribuut l \ 

 1—HTT4MW t»'»*» — 

Décembre I8SJL F° 

l'isODUCTlO» US T1TRÏÏS 

Sont im ites à produire, dans le dt 
lai de vingt tours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, lit 

dicctlif des sommes d reclamer, MU 
les créanciers: 

Du sieur REY (Joseph), md forain 
à Fonteuay-aux-Hoses , rue des 

Bouffruis, C nus la ruelle, », enlre 
les mains de M. Moncharvilie, rue 

Ue Provence, 32, syndic de la fail-
lite (N" toSoo du gr. ); 

Du sieur LAZARUS (Joseph), md 
tailleur, rue des Prouvaires, 1, en-

tre les mains de M. Ilécaeti, rue de 
i ancry, 9, syndic de la faillite (N° 
16443 du gr.,; 

Du sieur BABNOUD (François), 

battre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 

el donner leur avis sur l'exeusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
6yndics (N" 14622 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES l'MON 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

W'ARGNV (Emile;, md de draps, 

rue Coquillière , n. 4i, en retard 
de faire vérifier el d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se ren-
dre le 9 décembre courant, à -2 

heures très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-

re, procéder à la vérification et n 

l'affirmation de leursdites créance-
(N° 15622 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERGER lits, nég. en vins, port de 

Bercy , n. 8, en retard de laire 
vérifier et affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le salée., à 
2 h. précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à, l'affir-
mation de leursdites créances (N

B 

15788 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
OUCHEMIN (Jean-Pierre;, md de 
confections a Bellcvitle, rue des 

AuHindicrs, »7, en retard de faire 

vérifier et d'afflnner leurs créan-
ces, sonl invités à se rendre le 
1 décembre, à in heures liés pré-

cises, au Tribuual de commerce 

delaSeiii», sille ordinaire Ses as-
semblées, pour, «eus la présidence 

de M. le iukre-commissairê, procède! 
a Ja vérification el à l'affirmation de 

leursdites créances tN» 16304 du 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COEFFE (Nicolas-Isidore), md de 

papiers en gros, rue de Verneuil, 

11. 9, en relard de l'aire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 9 dôe. à 2 h. 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 
leurs diles créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 15827 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
WABMEL (Joseph-Edouard), laitier 

el md de; comestibles, avenue des 
Ternes, n. 1s, à Neuiily , en re-

tard de faire vérifier et 'd'affirmer 

leurs créances, sont invités à, se 
rendre le 8 décembre, à 10 heures 

précise», au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
tle M. le juge-commissaire, procé-

der à la vérification et i l'alllrma-
lion de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparlilions 

de l'actif abandonné (N» 16240 du 
gr.). 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du pre-
mier novembre (N

u
 14843du gr.) 

Concordat TH1EVRE. 
Jugement du Tribunal de coin 

merte de la Seine, du 17 novembre 
1859, lequel homologue le concordat 

passé le 29 octobre laos, enlre le 
oieuriTillEVRE jeune, marchand de 
vins- raileur,à Bercy, ruede Bercy 
60, et ses créanciers. 

Coiifitions sommaires. 

Remise au siear Thièvre de 60 p 
100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quarl, du 45 jan-
vier. 

En cas de, venin du fonds de com 
merce, exigibilité des dividendes. 
N" 16199 du gr; 

Cuncordal IIAEFFELV. 
Jugement du Tribunal jdc com-

merce de la Seine, du 11 novembre 
1859, lequel homologue le concordai 

passé le s novembre 1859, entre le 

sieur HAtFFELY, marchand de 
bois, 1 ue Lafayelte, 7, et ses créau 
ciers. •■' 

Condilions sommaires. 

Remise au*sieur HAEEFELV de 78 
p. 100. 

Les 22 p. 100 non remis, payables 

5 p. 100 un mois après l'homologa-
tion ; 2 p. 100 deux mois après l'ho-
mologation, el 15 p. 100 en six ans, 
par sixième, de l'Homologation. 

M. Lidy, caution des 7 p. 100 ci 
dessus (3 cl 2 p. 100) (N" 16150 du gr.) 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brevet de 60 p. 

100, 

Les 40 p. 103 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N« 15998 du gr.) 

sans inlérèls en quatre ans
 n 

quart du concordat (R« is^g • 

Concordat AMBROS1NI. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la S'ine, du 10 novembre 
1859, lequel homologué leconcordat 

passé le E8 oiTobre 1859, entre le 
sieur AMBROSINT, entrepreneur de 

fumisterie, à Balignolles, rue Truf-
faull, 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remi3e eu sieur Ambrosini de 70 
p. 100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

en six ans, par sixièmes, du pre-
mier octobre (N« 16014 du gr.) 

Concordai MI< HAULT. 

Jugement du Trib. de com. de la 
Seine, du 47 novembre 1859, lequel 

homologqe b' concordai paisé le 4 

novembre 1859 entre le sieur MI-

CllAULT, tailleur- confectionneur, 
rue R'clietieu, 90, el ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Michault de 80 

p. 10c. 

Les so n- ico non remis, paya 
Ides en quatre ans par quart'de 

l'homologation .(N' I6135 du greffe.) 

Concordat TOISON. 

Jugement du Trib. de com. de la 
Seine du 11 novembre 1S59, lequel 

homologue le concordat passé le
 1 

novembre 1859 entre le sieur LOI 
SON, maçon et marchand de pote-

rie, à Courbevnie, rue do Paris, 21, 

el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obligation de payer i'mtégralilé 
des créances, sao» intérêts, rn cinq 
ans, par cinquièmes de l'hotnoto 
galion (N° 16254 du greffe. 

du 

Concordai DOUCHÉ el (> 
Jugement du Trib. de eom' H. 1, 

me du 27 octobre igôo, Ii-uûel lin 
moiogne le concordai (jasfé le » 
oclobi e 1859, enlre les crcanciers ri» 
la société BOUCHE et C», société en 
commandite des gaz olc gènes hv 

drogents carbonés, rue d'Allem»" 
gnc. 66, à ta Villelle, et ses crcanl 
ciers. 

Conditions sommaires, 

Abindon de' l'actif énoncé au 
concordai. 

Au moyen de cet abandon, Iibé-
ralion des sieurs B uc'ué et C". 

M. Heurtey, maintenu syndic (N* 
11918 du greffe). 

Concordai DUPONT . 
Jugemenl du Trib. de rom. delà 

Seine du u novembre 185U, homo-
logue I" concordai passe le 31 octo-

bre 1859, entre le sieur Pierie-Al-
plionse DUPONT, limonadier, rue 

Uoofi'roy-Larni'.r, n, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Dupont de 70 n 
198. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
10 p. 100 dans ia huitaine tle l'ho-
mologation el 10 p. 100 les t 
et 1er décembre i£60 

En ca 

juin 

le vente du fonds de com-
merce, affecta'ion du prix au paie-
ment, des dividendes 1N

0
 16227 du 

greffe). 

Concordat BERNARD. 

Jugemenl du Trib. de com. delà 
Seine du 11 novembre 1859, lequel 

homologue le concordat passé le 28 

octobre 1859 enlre le sieur BER-

NARD, entrepreneur de serrurerie, 
rue Rocheehouart, 58-60, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bernard de 65 p. 

103.
 1 

Les 35 p. 100 non remis, payablrs 
10 p itio dans la huitaine de là red-

dition de compte et 25 p. 100 en cinq 

ans, par cinquièmes idem (N» 16759 

du greffe;. 

Concordat .lACORS. 

Jugement du Trib. tle com. de la 
Seine du 11 novembre 1859, lequel 

homologue le concordai passé le 19 

ocl. 1839, entre lesieur JACOBS, mar-
chand rie chaussures, à Balignolles, 

rue do L'Églisj, 20, et ses créanciers. 
CoiiTilions sommaires. 

Remise au sicuc Jacobs de 65 p. 
100. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes du 
concordat-

1" paiement, 6 p. 100 ; 2", 7 p. 100; 
3", 8 p 100 ; 4' , 8 p 100 ; 5

E
, 6 p. 100 

(N» 16204 du greffe;. 

Concorda
1
 GILBERT dit CORNIBERT 

Jugemenl du Tr b. de eom. delà 
Seine du 2 novembre is.59, lequet 
homologue le concordat passé fr ,* 

octobre 1859. fn're.'e sieur GlLbERT 

dit cOiiNlBEB'f; ancien négociant 
en horiogt rie, boulevard Sêbasto-
pol, oi-dcvanl, actuellement rucMa-
bidon, 16, el ses créanciers 

Condilions sommaires. 

OMigalion de payer l'intégralité 
des eréancis: 

. 40 p. 100 au moyeu de l'achf réa-
lisé, et la p. 100 les 15 mai 1661 et 
1861 (N» 15336 du greffe). 

Concordat DESOLMES. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 11 nuvembrp 
1859, lequel homologue le concoraat 
passé le 27 octobre 1839, enlre le 
sieur DESOi.MEs, négociant, Eau 

bûUTg Monlmarlie, 57, el ses créai! 
elers. 

Coudilnms sommaires. 
Remise au s eur Desoltncs de 85 p. 

100 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts.: 3. p. 400six moisaprès 

l'honi dogalion, et 5 p. 100 un an ci 

deux ans après l'homologation (N° 
15842 du gr.) 

Concordat LEDOUX. 
Jugemenl du Tribunal da com-

merce de 11 Seine, du 10 novembre 
4S59, lequel homologue le concordat 

passé le 21 octobre IS59, enlre le 
sieur LEDOUX, marchand ladleur, 

rue Maître-Albert, 20, el ses créan-
ciers. 

Condilions sommaires. 

Remise au sieur l.edoux de 50 p. 
100. 

Les 50p. 100 non remis, payables : 
40 p. 100 en einq ans, par cinquiè-

me, du concori'al,.el to p. 100 aus-

siidl la venle du fonds de commerce 
(N- 16032 du gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat HÉBERT dit LEBON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 nov. 1859, 

lequel homologue leconcordat pas-
sé le 43 ocl. 1859 , entre le sieur 
HEBERT dit LEBON, éniailleur, rue 

Beaubourg, 73, et ses créanciers. 

Concordat I.OHIER. 
Jiigen ent du Tribunal de com-

merce us ia Seine, du II novembre 
1859, lequel homologue leconcordat 
passé le, 31 octobre 1859, enlre le 
sieur LOItlEw, ancien tailleur de 

cristaux, actuelle nent marchand de 

vins, à La Petite-Ville te, rue du 
Dépotoir, lo, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise, au sieur Lohier de 85 p. 

100. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
)eti cinq ans, par cinquièmes, de, 

l'homologation (N° 16233 du gr.) 

Concordat DUGIT CHESAL. 

Jugement du Trib de eom. de la 
Seine du 9 novembre 1859, lequel 

homologue leconcordat passé le 24 

octobre 1859 eulrc le sieur DUGIT 

ctlKSAL, restaurateur, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 5, el rue de Cléry, 
102, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon d9 l'aclir énoncé au 

concordat 

Au moyen de cet abandon, libé-
ration du sieur n j g i t Hiesal. 

M- Trille, maintenu syndic (N° 
16208 du greffe!. 

Concordai lut QUIN. 

Jugemenl du Trib. Oc com. delà 
Seine du 14 novembre 1859, lequel 
homologue le concordat passé la 

28 ocli br • 1S59, entre le sieur JAC-
QUi.\,iiuc:< n marchand tolableaux, 

rue Moulinante, 17c, à l'Alliance 
des àrls, ttscs créanciers. 

Condilions sommaires. 
A b union tle l'actif énoncé au con-

cordat. Obligation , en outre, de 
payer 10 p. 100 des créanct s en cinq 
uns par cinquième, d'année 111 an-
née, pour le premier paiement a-

voirlicu dix-lnulmeis après la data 
rie riionicTogalinu. 

Au moyen de ce q ti précèle, li-
bération du sieur Jac pjin. 

M. lieaiiîour, maintenu syndlo 
(N» 1617S du greffe). 

Concordat BEKl'ERAL. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du s novembre 
1659, lequel homologue leconcordat 

passé le 2! octobre is39, enlre le 
sieur BEFFERAC, mécanicien en 

pianos, ruede Pelée, i, el ses tréan-
ciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Befferal de 70 p. 

160. . 

Les 30 p. 100 non reuiis, payables 

en six ans, par sixièmes, de fin oc-

tobre. (N* I5S89 du gr. 

concordai sociélé LliOMKi', et COliR-

RECH. 

Jugement du Trib. de eom. de la 
Seine du 17 novembre 1859, lequel 

homologue le concordai passé ie 2t 

août 1859 enlre les créanciers de la 

société LBOUER et COURRKCH,con-
fectionneur, houlev rd di Stras-
bourg, 7. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Ltiommer et 
Coufreeta de so p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
10 p. 100 i\0 décembre procbainel 
10 p. 100 tin juillet suivant. 

MM. Brrissié frères et fils cautions 
(N- 16103 du greffe). 

Concordai, BREVET. 

Jugement du Tribunal ue com-
merce de la Seine, du 2 nov nibre 
1859, lequel homologue leconcordat 
passé le 21 octobre 1833, enlre le 

sieur BREVET, marchand quincail-
lier, rue du Commerce, 40, il Gre-
nelle, el ses créanciers. 

Concordai MARGUERIE. 
Jugement du Trib. du eom. de la 

Seine du 16 nov. mbr.i 1859, h que! 

homologue le concordai passé le 5 

novembre 1859, enlre le sieur MAR-

GUERIF., bijoutier , rue HOQtmu-
rency, 36. et faubourg du Temple, 
81, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Margucrie de 70 

p. 100 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans inlérèls eu qua're ans par 

quart tlu concordat (N° iei6i du 
grede). 

Coneordat LAROQUE. 

Jugement du Trib. de coin, de !a 
Seine du 11 novi mbre 1359, lequel 

h imolugue, lé concordat pas-é ie 24 

octobre H59. enlre le sieur LA-
ROQUE, fabficanl et. marchand de 

chaudronnerie, à Arcueil, Grande-
Ruo, 58, cl ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur baroque de 80 p 
100. 

Les 20 p. 100 non remis.lpayables 

Jugement du Tribunal de com
j 

merce de la Seine du 3 novembre 

4838. lequel repoiteel IKe délluiti-
jycnienl au t" mars 1656 l'époque de 

la cessation des paiements de la so-

iété CHANDRU frères, marchands 

de soieries et rubans, rue des ros-
sés-Monlmartre, 3, composée de 
Pierre-Eugène chaudru et r.mile-
Louis Chandru. 14308 du gr.) 

SSEK3LÉES OC 5 DECEMBRE 1859, 

DIX HEURES : M™- Leprince, nég. en 
lingerie, synd. - Hesse, commer-
çant, vér. — Coudy, md rie vins, 

ni. — Kunlz, md devins, id. — 
Fillon, nég en draps, id. - Sayn, 
une. limonadier, id. - Chel-Dho-
ttl, nég., id.— Delamatmaison, 

emballeur, id. — fevroltc, tab. ae 
casquctlca, id. - Dubois, md ne 
vins, iilôi. — V'KviiieiT et Oui ter, 
m is de vins, id. - Dnval, restau-

rateur, eone. — Grelin, fan. oe 
chauseures, id. Mailral, reprês-
de commerce, id. — Annoni, lan-
de maroquinerie, attirai, après 
union. — Richard, aructes poui 
chaussures; retld. de compte.. 

ON/.E HEURKS ; Lnbbé neveu, épicier, 

vér. - Dèeupper, md ne yiftS.iu-
- Paris, nid devins, clbt. — i-c 

pelletier, md de blanc, itt. — *•»" 
rina,tourneur en cuivre, altnm. 

après union. - Charp cl, nid de 
vins, eouc. — Chevallier el e, 

délib. (art. 510). - Beveilhac 
Vasseur, chaudronniers 

CMMEHRE : Glaëser, libraire, synd. 

- Uautheron, boulanger " 

Laveisier,. Mazade el L' 

délib. BII; 570 i 
Gaillot 

et 

rend, de 

clét. 
nég., 

md delai-
anc. ta-

DKUX HEURES 

»«'-
V
^|ôl.-le 8 ïîFoFwéj. 

""
 1

 _ Iteiailleau, 

maître 

nissler, 
f'ab de fleurs, colle 
limonadier, id. - Renon, 
d'hôtel, id. 

L'un desg
H
éran.s,

ADDoi
.
iN

_ 

IMIMUMERIE !>E A. ÇUYOT, HUM NEIJVE-DES-MATUrs^-|M, 
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Le maire du l"
r
 arrondissetneat. 


